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ERRATA 



Page 78, ligne 14, au lieu de jaillisaient, lire jailliraient. 

— 105, ligne 22 — PriujC homme, lire Prud'hommes. 

— 108, ligne 9 — {874, lire 1864. 

— 122. ligne 22 — rejelés, lire rejetëes. 

— 137, ligne 23 — de, lire des, 

— 184, ligne 10 — différents, lire différends. 

— 266, ligne 14 — n^exisle, lire n'existent. 
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DE 

L'ARBITRAGE DANS LES CONFLITS 



ENTRE 



PATRONS ET OUVRIERS 



INTRODUCTION 

Les relations économiques entre patrons et ouvriers 
ne sont pas toujours empreintes d'une harmonie idéale. 
Souvent, il s'élève au sein d'une industrie de véritables 
conflits qui se manifestent ordinairement par la grève. 

La grève est Taccord des ouvriers pour cesser le 
travail en vue d'obtenir une amélioration dans les con- 
ditions générales de leur existence. Depuis la loi du 25 
mai 1864, cette coalition des ouvriers contre le patron 
n'est plus au nombre des délits. La question de la 
liberté humaine, qui, en cette cause, avait été mécon- 
nue jusque-là, a été une des raisons principales de la 
modification des articles 413, 414 et 415 du Gode pé. 
nal par cette loi de 1864 qui, en posant la légalité de 
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la grève, n'a fait, en somme, que permetire le libre 
jeu d'un phénomène ordinaire de la loi de l'offre et de 
la demande. 

S'il existait avant 1864, une différence énorme entre 
les moyens de lutte accordés au capital, d'une part, et 
au travail, d'autre part, il semble bien que la loi de 
1864 ait eu pour objet d'égaliser, dans la mesure du 
possible, les chances du combat que se livreront malheu- 
reusemenf, pendant trop de temps encore, ces deux for- 
ces antagonistes : le capital et le travail. 

A cette masse formidable, le capital^ amassée depuis 
des siècles entre les mains des patrons, et dont la puis- 
sance indestructible est le moteur incontesté de tout 
travail et de toute production, l'ouvrier va pouvoir op- 
poser la force d'une résistance collective, faite de la 
réunion de tous ses besoins parfois trop insatisfaits, de 
ses doléances, de ses réclamations. Mais cette résis- 
tance sera-t-elle livrée à elle-même sans frein, sans 
direction? Non, car ce serait bientôt la ruine lente de 
l'industrie et l'affaiblissement de la nation. Il faudra 
que celte résistance ouvrière soit organisée légalement : 
d'abord pour elle-même, car elle aura plus de force, 
et ensuite pour le résultat à obtenir, la justice étant 
d'autant plus équitable qu'elle est à l'abri d'un coup de 
force. 

Puisque la grève est un fait nécessaire, que son ei^is- 
tence est liée intimement à la lutte du capital et du 
travail, il faut qu'une sage intervention puisse atténuer 



Digitized by 



Google 



les effets parfois terribles des conflits entre patrons et 
ouvriers. 

Tout d'abord, il faut chercher à prévenir le conflit, 
car la grève est une cause de souffrances et de pertes 
pécuniaires pour l'ouvrier, perles qui sont quelque- 
fois, il est vrai, compensées par le résultat obtenu, si 
la réussite de la grève est heureuse, mais qui souvent, 
par suite de l'échec ou même de la transaction, grè- 
vent pour un certain temps lé budget de l'ouvrier. La 
conciliation industrielle tend à ce but, mais si aucune 
transaction n'est possible, si de part et d'autre les 
revendications sont maintenues^ alors la grève éclate, 
et, immédiatement, natt la nécessité de recourir à une 
intervention médiatrice dont la décision sera indiscu- 
table, tel est le rôle de l'arbitrage. 

Nous étudierons dans ce livre de quelle façon les 
divers pays de l'Europe ont appliqué ces moyens d'apai- 
sement, les uns laissant une grande place à l'initiative 
individuelle, les autres laissant au contraire à l'Etat le 
soin de régler l'intervention. Nous verrons également 
les deux courants d'idées qui se sont succédés au point 
de vue de la liberté de l'arbitrage, d'abord l'idée de 
l'arbitrage facultatif qui a dominé jusque vers 1893, 
époque à laquelle l'idée de l'arbitrage obligatoire s'est 
développée, s'implantant dans certains pays, comme la 
Nouvelle-Zélande, et donnant lieu, en France, à un pro- 
jet de loi déposé le 15 novembre 1900 par M. le 
Ministre du Commerce. 
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PREMIERE PARTIE 

ÉTUDE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 



ANGLETERBE 



L'Angleterre est un pays où le développement indus- 
triel a pris une ampleur importante au cours de la 
deuxième moitié du xix"" siècle, ce développement n'a 
pas été sans de nombreux coniSits entre le capital et le 
travail, aussi l'Angleterre a-t-elle été la première 
nation où parurent, avant une législation régulière, des 
tentatives d'arbitrage corporatif. 

On peut dire que l'année 1824 marque l'ère du déve- 
loppement, de la législation sur la conciliation et l'arbi- 
(rage.A cette date, un Comité delà Chambre desCom* 
munes, qui s'était livré à une enquête sur la situation 
industrielle, avait remarqué que l'interdiction des asso- 
ciations ouvrières, au lieu de maintenir Tordre et d'as- 
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sarer la tranquillité dans l'atelier, arait poussé à la 
constitution de sociétés secrètes^ qui, se basant sur la 
violence, imposaient leurs volontés. 

A la suite de celte enquête, deux lois furent votées : 
Tune visant la liberté d'association, et l'autre organi- 
sant l'arbitrage pour le règlement des différends nais- 
sant à propos du contrat de louage et de son interpré- 
tation. 

Voici en quoi consistait cet arbitrage : Le juge de 
paix n'avait pas le pouvoir de trancher seul le diffé- 
rend, il était obligé par cette loi du 21 juin 1824, sur 
la réquisition de l'une ou l'autre des parties, de dresser 
une liste de quatre à six arbitres ou rapporteurs, pris 
en nombre égal parmi les patrons et les ouvriers de 
l'industrie des plaignants. 

Le patron, d'une part, et l'ouvrier, d'autre part, choi- 
sissaient chacun un de ces arbitres, qui avaient alors 
pleins pouvoirs pour trancher la cause par une sentence 
que lejuge n'avait plus qu'à confirmer. En cas dedésac- 
cord entre ces élus, le juge écoutait leur rapport et 
prononçait lui-même la senlence. 

Mais il faut bien remarquer que cet arbitrage ne vi- 
sait pas les différends pouvant s'élever entre patrons 
et ouvriers à l'occasion d'une hausse du salaire réclamée 
par ces dernierSi ou de la fixation de nouvelles condi- 
tions de travail. Aussi cette loi de 1824 était-elle igno- 
rée de la majorité de la population ouvrière, et, quand 
un nouveau comité fut nommé en 1856 par la Chambre 
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de s CommuDes,pour faire une enquête sur Topportunité 
de créer des tribunaux spéciaux pour le règlement amia- 
ble des différends entre patrons et ouvriers, il s'aperçut 
que cette ignorance était réelle, et que l'échec de la 
loi provenait de trois causes principales. 

Le public, en effet, se refuse d'abord à se présenter 
devant un magistrat, comme s'il s'agissait d'un délit ou 
d'une affaire criminelle. Ensuite, la nomination, par le 
juge,d'arbitres, faite au moment de trancher le différend» 
peut faire craindre une incompétence relative de la 
part de ces arbitres ; et enfin, dans les districts indus- 
triels, on peut redouter que les magistrats, liés aux in- 
dustriels par des relations d'amitié, soient enclins à 
trop de partialité. 

Pour ces raisons, le Comité d'enquête proposa de 
modifier la loi, de façon à laisser aux patrons et aux 
ouvriers le soin de nommer directement leurs arbitres, 
qui choisiraient un président indépendant. C'était, en 
réalité, une copie de nos Conseils de prud'hommes. 

En 1859, M, Mackinnon déposa un projet de loi ins- 
tituant ces cours de conciliation; le projet fut repoussé 
par la Chambre des Lords. 

Essais d'organisation d'initiative individuelle. 
— Pendant ce temps là, l'initiative individuelle faisait 
de grands progrès. 

A la suite d'une grève en 1836, les potiers de Glas- 
covv^, en posant le principe d'une convention annuelle 
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pour rétablissement des salaires, y ajoutèrent celte 
clause : € S*îl s'élève quelque différend sur les prix à 
€ payer en vertu de la convention, il sera soumis à 
« un Conseil d'arbitrage composé de trois patrons et 
« de trois ouvriers »• 

Dans un rapport de 1860, ils prétendaient qu'ils 
avaient ainsi réussi à concilier 90 affaires sur 100. 

En 1849, à la suite d'une grève, on établit un Con- 
seil d'arbitrage à Macclesfield entre les fabricants de 
-soie et leurs tisserands. Il s'appela « le Conseil de l'in- 
dustrie de la soie de Macclesfield » et Tut composé dé 
douze patrons et de douze tisserands avec un président 
qui n'avait pas voix délibérative. Un tarif, considéré 
comme tarif minimum, était annexé aux statuts. Pour 
donner une sanction aux décisions du Conseil, on 
avait imaginé certaines mesures coercitives comme celle 
visée par l'art. 9 ainsi conçu : « Le Conseil ne pourra 
donner son assistance à un patron, en cas de coiites- 
tation entre ses ouvriers et lui, que s'il paye les prix 
établis par le Conseil >. 

L'art. 13 allait encore plus loin, en frappant d'amende 
le patron ou l'ouvrier qui violaient manifestement les 
dispositions prises par le Conseil, de plus, on donnait 
une prime au dénonciateur. 

M. Henry Crompton, parlant de ce système, en in- 
dique ainsi le résultat. « Ce système dura quelques 
années pendant lesquelles il n'y eut pas de grèves 
générales, bien qu'elles eussent été fréquentes aupara- 
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vanty et jamais la ville ne fut plus tranquille qu'à cette 
époque. La dissolution eut lieu à la suite du refus de 
la plus importante manufacture de se soumettre au sys- 
tème d'amendes et de contrainte édicté par le règle- 
ment. 

Le Conseil ne fut pas plutôt dissous que les grèves 
recommencèrent de plus belle, elles ont été nombreu- 
ses depuisilors » (1). 

Et M. Crompton ajoute : f La cause principale de 
l'insuccès de cet essai est dans l'insuffisance de Torga- 
nisation des ouvriers ». 

A partir de cette époque , les différentes associations 
ouvrières se mirent à insérer dans leurs statuts des 
clauses relatives à l'arbitrage, comme l'association des 
mineurs d'Ecosse et l'Union des tailleurs de Glascow, 
et parvinrent ainsi à se mettre pendant plusieurs 
années à l'abri des grèves. 

Conseil d'arbitrage et de conciliation pour les 
bonnetiers de Nottingham. — Ce conseil fut créé 
en 1860, sur l'initiative d'un ancien ouvrier bonnetier, 
M. Mundella, qui était devenu un grand manufacturier 
de la ville. Ses origines lui avaient permis de connaître 
la classe ouvrière, et son élévation au patronat ne lui 
avait pas donné cette morgue hautaine et cette insis- 

1. Industrial conciliation by Henry Crompton (Henry S. King 
and G» Undon, 1876). Traduction Julien Weiler, 1880. 
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tance à ne pas vouloir admettre la discussion entre 
patrons et ouvriers. 

« En temps de crise, disait-il , le manufacturier ran- 
çonnait ses ouvriers autant qu'il le pouvait et d'autant 
plus^ évidemment, qu'il avait moins de conscience, et 
lors des reprises, il résistait aussi longtemps que pos- 
sible à la hausse des salaires, naturellement amenée 
par l'accroissement de la demande. Les ouvriers 
envoyaient alors aux diverses manufactures des 
délégués de leur association. Ici, on les mettait à la 
porte, les patrons ne voulant pas reconnaître l'inter- 
vention des Trade-Unions ; aiIIeurs,on leur répondait : 
€ C'est bon, nous verrons ce que feront nos voisins ». 

Âprùs un pareil accueil, les ouvriers abandonnaient 
le travail et se mettaient en grève. En 1860, il y eut 
trois grèves dans la même branche de fabrique, l'une 
d'elles durait déjà depuis près de trois mois, lorsque 
les manufacturiers proposèrent la fermeture générale 
des fabriques. Cette proposition fut heureusement écar- 
tée, et, après délibération^ on rédigea un avis convo- 
quant patrons et ouvriers, à l'effet de résoudre pacifi- 
quement la demande de hausse des salaires. 

Voici comment M. Mundella s'exprime au sujet de 
la formation de ce Conseil d'Arbitrage et de Concilia- 
tion : c Trois d'entre nous réunirent une douzaine de 
chefs d'associations ouvrières, nous nous expliquâmes 
avec eux, nous leur fîmes comprendre que le système 
actuel était détestable, car il avait pour effet d'en- 
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lever aux patrons tous leurs profits, quand la situation 
des affaires était prospère, et de ruiner les onvriers 
en temps de crise ; que ce n^était en somme que le 
système de la spoliation réciproque. Certes, les ouvriers 
étaient pleins de préventions, et je ne pourrais vous 
dire à quel degré la défiance régnait entre nous. Il y 
eut même des manufacturiers qui nous blâmèrent, pré- 
tendant que nous les dégradions. Malgré tout, nous 
persistâmes dans notre projet, et nous arrivâmes à 
fonder ce qui fut appelé : « Un Conseil d'Arbitrage et 
de Conciliation ». 

Les statuts furent alors rédigés, l'art. 2 indique que 
l'objet du conseil est d'être l'arbitre dans toutes les 
questions relatives aux salaires, qui peuvent s'élever 
de temps en temps entre les patrons et les ouvriers, 
et, par mesures conciliatrices, d'interposer son influence, 
pour déterminer le caractère des diflérends qui peuvent 
se produire et pour y mettre un terme. 

Le conseil se compose de onze industriels et de onze 
ouvriers élus pour un an dans un meeting public du 
métier. Le conseil fait plutôt de la conciliation que de 
l'arbitrage. Un comité d'enquête, composé de quatre 
membres, est chargé de faire des enquêtes sur tous les 
points signalés par les secrétaires. A défaut d'arran- 
gement amiable, l'affaire est renvoyée devant le Con- 
seil où elle est discutée par les élus des deux parties, 
et où, après discussion, le jugement est rendu. 

Les sessions régulières sont au nombre de quatre ; 
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janvier, ayril Juillet et octobre, mais, sur requête adres- 
sée au présidentjsignée par trois membres du Conseil, 
spécifiant la nature des affaires à arranger, une réunion 
extraordinaire peut avoir lieu dans les sept jours. 

Le Président, le vice-Président et les deux secrétai- 
res sont nommés pour un an et sont rééligibles. Le 
Président a voix prépondérante en cas de partage. 

Enfin Tart. 11 dit que les dépenses du Conseil sont 
supportées, à parts égales, par les patrons et les ou- 
vriers. 

Il faut remarquer que les réclamations d'ouvriers ne 
sont prises en considération que lorsque ces derniers 
ne sont pas en grève, c'est-à-dire que pour avoir le 
droit de recourir au Conseil, il faut commencer par 
rester à Touvrage. 

D'après une déposition de M. S. Bower, secrétaire 
de rUnion des bonnetiers de Noltingham, devant la 
Commission royale du travail, le 3 février 1892, le Con- 
seil Mundella aurait cessé de fonctionner quelques 
années auparavant, par suite de l'introduction des mé- 
tiers mus à la vapeur, qui, en créant des catégories dis- 
tinctes d'ouvriers à spécialités différentes, rompt la 
solidarité qui existait autrefois entre les travailleurs à 
la main • 

Conseil d'arbitrage de l'industrie du bâtiment 
à Wolverhampton (1866). — L'heureuse innovation 
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de M. Mundella, à Notlingham, ne fut pas longtemps 
sans porter ses fruits. 

Vers 1864, éclatèrent à Wolverhampton des grèves, 
dont l'acuité fut telle qu'on eut à craindre de yérita-* 
blés troubles. Ces ferments de mécontentement avaient 
pris naissance, parmi les ouvriers du bâtiment, à cause 
du règlement des conditions de travail et notamment 
de la question de « parcours », c'est-à-dire du paie- 
ment du temps, employé au voyage aller et retour, 
pour un ouvrage situé à une certaine distance de Ten- 
treprise patronale. 

Au début de 1864, après une grève de cinq mois en 
1863, et à peine apaisée, commencèrent à apparaître 
de nouveaux symptômes de grèves. Le maire de Wol- 
verhampton, désireux déparer à un événement fâcheux, 
convoqua, le 14 mars 1864, les entrepreneurs et les 
ouvriers en une réunion publique où ils tombèrent d'ac- 
cord de part et d'autre, pour nommer un Conseil de 
douze délégués : six patrons et six ouvriers ; ce Con- 
seil se réunit le 21 mars 1864 et nomma, par une en- 
tente unanime, comme président M. Rupert Kettle, 
Juge de la Cour du Comté de Worcesteshire. 

La question, qui se posait à résoudre devant ce nou- 
veau conseil, n'était pas la même qu'à Nottingham. 

Devant le conseil de Nottinyham, l'idée directrice 
était d'arriver à concilier les parties, quand survenaient 
de petits différends relatifs à des réclamations d'ou- 
vriers^ comme par exemple : une hausse des salaires* 
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Le conseil de Wolverhampton, qui mérite mieux le 
nom de Conseil d'arbitrage, visait au contraire^ sous 
l'influence de son éminent président, à régler de façon 
définitive, et sans qu'il soit possible d'élever des con- 
testations sans se conformer aux statuts, tout différend 
pouvant provenir d'une interprétation élastique du 
règlement. On voulait ainsi donner aux sentences arbi- 
trales la valeur d'un contrat formel. 

Voici, d'après les statuts, comment fonctionnait ce 
système de Wolverhampton : 

Le différend était porté devant le tiers-arbitre, assisté 
des arbitres patrons et des arbitres ouvriers; après 
discussion, la sentence était rendue à la majorité des 
voix. Au cas où une majorité ne se ferait pas, l'affaire 
serait réglée par la sentence du tiers-arbitre. Cette sen- 
tence, de quelque autorité qu'elle émanât, était obliga- 
toire et définitive pour tous les points de la contestation 
arbitrée. 

Dans les règlements primitifs, rien n'avait été prévu 
pour la conciliation, mais en votant les statuts, le 31 
mars 1866, on décida que toute contestation de métiers 
d'un caractère privé, n'intéressant pas les conditions 
générales du métier, serait soumise au règlement 
amiable de deux arbitres, l'un patron, l'autre ouvrier. 

En cas d'échec, l'affaire serait arbitrée, comme si 
aucune tentative de conciliation n'avait eu lieu. 

Le Conseil ne faisait aucune distinction entre les 
ouvriers, suivant qu'ils étaient ou non affiliés à une 
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association ouvrière. C'était là vouloir créer un terrain 
d'entente entre les ouvriers unionistes et les ouvriers 
non- unioniste s. 

Le Conseil laissait aux patrons l'entière initiative 
pour conduire ses afTaires^ il ne cherchait nullement à 
limiter son choix pour prendre des ouvriers plus ou 
moins capables ou même des apprentis, mais il insis- 
tait sur ce point: Qu'en aucun cas, le patron ne devrait 
empiéter sur la liberté de Pouvrier. 

Puis venaient des règlements spéciaux et précis sur 
le montant du salaire, la durée du travail, le paie- 
ment du salaire, les heures du travail supplémentaire 
et le parcours. 

Enfin il était formellement dit : que les présents sta- 
tuts seraient imprimés et affichés dans un endroit appa- 
rent de l'atelier de tous les entrepreneurs de bâtisse 
de Wolverhampton. 

Le système de Nottingham et le système de Wol- 
verhampton, préconisant l'un la conciliation, l'autre 
l'arbitrage, se sont combinés dans la suite à des degrés 
divers. Suivant les desiderata de telle industrie, on a 
pu donner à l'un plus d'extension qu'à l'autre ; mais il 
semble bien que le procédé de conciliation, qui vise à 
éviter l'expansion d'un conflit qui va naître, en le cou- 
pant à sa racine, réponde mieux à l'idée que l'on doit 
se faire des relations entre patrons et ouvriers. 

Ce qu'il faut en effet chercher, c'est à remplir le 
fossé que les générations antérieures ont creusé, avec 
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Tappareil de leur esprit seigneurial ; il faut le remplir, 
le combler et édifier sur ces bases nouvelles, au 
moyen de combinaisons fécondes, une ère nouvelle de 
production où les intérêts des patrons et des ouvriers 
deviendront de plus en plus harmoniques. 

Conciliation et arbitrage dans la métallurgie. 
— Les Conseils de Nottingham et Wolverhampton 
ont exercé une bienheureuse influence dans Tindustrie 
anglaise où l'on s'est efforcé, dans la suite, d'atténuer 
an moyen de la conciliation, et d'arrêter au moyen de 
l'arbitrage, tous les conflits pouvant nattre entre pa- 
trons et ouvriers. 

C'est ainsi que nous voyons dans la métallurgie 
se développer ces idées. A la suite de nombreuses 
grèves causées pendant l'année 1866 par des réduc- 
tions de salaire, les ouvriers, surtout après l'hiver 
1868-1869, obligés de subir de nouvelles et plus 
dures réductions de salaire, eurent l'idée de provoquer 
une conférence entre patrons et ouvriers, à l'effet d'ar- 
river à la création d'un Conseil permanent sur les bases 
dé celui de Nottingham : La conférence eut lieu le 1*' 
mars 1869, à Darlington; un comité fut chargé de 
rédiger les statuts d'un Conseil permanent. Une semaine 
après, ces statuts furent votés après une étude appro- 
fondie. 

Chaque usine, représentée au Conseil, y envoie deux 
délégués, un patron et un ouvrier, ce dernier nommé 
Saget * 2 
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pour ua aa et rééligible. Le Conseil nomme annuelle* 
ment un Président, un vice-Président, et deux secré- 
taires, si le Président est un patron, le vice-Président 
est un ouvrier. 

Le Conseil nomme un comité permanent, composé de 
cinq patrons et de cinq ouvriers, devant lequel seront 
d'abord portées toutes les questions litigieuses pour 
être soumises à une enquête approfondie et être arran- 
gées, s'il y a lieu. Mais ce comité ne pourra rendre de 
décisions que du consentement des deux parties, il 
ne pourra pas trancher un diOérend au moyen d'un 
jugement. 

Dans le cas où le différend ne peut être tranché par 
voie de Conciliation, le Conseil connaît alors de l'af- 
faire et rend une décision presque toujours acceptée 
et observée. Et si, par hasard, le Conseil ne peut y 
arriver, on choisit un arbitre indépendant qui rend la 
sentence. 

II est curieux de constater les formalités que le con- 
seil a imposées à l'observation des ouvriers, leur étude 
est intéressante et mérite d'être retenue. 

« Un ouvrier qui désire recourir au Conseil pour 
obtenir le redressement d'un grief, doit exposer l'af- 
faire au représentant ouvrier de l'établissement où il 
est employé. Le représentant ouvrier questionnera le 
plaignant et le dissuadera de poursuivre l'instance s'il 
la juge mal fondée ». 

C'est donc un premier moyen d'étouffer l'affaire et 
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d^écarter à première vue les réclamations, parfois sans 
importance, d'ouvriers ignorants. D'autre part, c'est un 
moyen de profiter, en vue de l'apaisement, de l'in- 
fluence que peut avoir l'ouvrier délégué au Conseil, 
choisi par ses camarades, à cause sans doute de ses 
connaissances économiques. 

fc Si, au contraire, la plainte paraît fondée, le plai- 
gnant et le représentant ouvriers en saisiront^ au mo- 
ment convenable, le contre-mattre, ou le directeur, ou 
le chef de Tindustrie. La plainte sera formulée d'après 
un formulaire qu'on pourra se procurer chez les se- 
crétaires 

Dans la plupart des cas, cette démarche amènera 
l'arrangement de l'affaire sans que celle-ci aille plus 
avant ». 

Ainsi le Conseil n'est saisi que lorsque le patron a 
refusé de faire justice, mais c'est d'abord à lui qu'il 
faut s'adresser. 

Enfin par dessus tout, le Conseil insiste sur ce point 
qu'il ne doit y avoir ni grève, si suspension de travail. Le 
principal objet de l'institution est de prévenir les inci- 
dents de ce genre, et si une grève ou une suspension 
de travail survient, le Conseil refusera d'examiner 
l'affaire jusqu'à ce que le travail soit repris, et le fait 
de l'interruption du travail sera pris en considération. 

Cette prescription est intéressante, c'est la suppres- 
sion de la grève. De plus, elle s'applique aux deux 
parties, de sorte que les patrons ne pourront pas ren- 
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vôyer d'ouvriers, ni les ouvriers faire chômage, tant 
que l'affaire sera en instance. 

L'inûuence de ce Conseil sembla fort heureuse sur 
le taux du salaire, qui haussa considérablement par 
suite d'une série de décisions favorables aux ouvriers 
Ces derniers, naturellement, ne soulevèrent aucune 
objection contre de pareilles sentences qui les enri- 
chissaient, mais les patrons craignirent que le désac- 
cord arrivât quand les sentences ne seraient plus favo- 
rables aux ouvriers. 

Quelques temps après, en effet, les réductions de 
salaire firent place à la hausse précédente. Au début, 
les ouvriers firent preuve d'une patience admirable et 
subirent sans hésitation ces chocs successifs, qui 
firent baisser le salaire de 32 0/0 en 18 mois. 

Cependant, sous l'influence de baisses nouvelles, les 
ouvriers commencèrent à gronder, et à menacer d'aban- 
donner le travail, si le Conseil continuait à rendre des 
sentences défavorables pour eux. 

De pareilles insinuations et la crainte d'une grève 
firent que certains patrons cédèrent aux instances de 
leurs ouvriers et se retirèrent du Conseil. 

C*était l'époque de la grande crise qui a sévi sur la 
métallurgie de 1875-1879. A la fin de cette crise, plu- 
sieurs patrons,qui avaient quitté le conseil, demandèrent 
leur réadraission, donnant ainsi, dit M. Julien Weiler 
dans une note de la traduction de l'ouvrage de H. 
Crompton, « le témoignage le plus éclatant que l'on 
puisse invoquer en faveur de l'Institution ». 
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C'est à cette époque, le 7 novembre 1879, que le 
Conseil, dans le but d'éviter désormais toute discus- 
sion inutile sur le (aux du salaire, établit Téchelle mo- 
bile des salaires, dont nous parlerons plus loin, en nous 
occupant de la question de l'arbitrage dans les mines. 

Question des Trade-Uxiions. — Il serait utile ici 
de parler des TradcrUnions qui ont joué un si grand 
râle dans l'histoire de la conciliation et de l'arbitrage. 

L'histoire des Trade-Unions a fait l'objet d'un livre 
remarquable de Sydney and Béatrice Webb : The his^ 
toryof Trade-Uaionism^ paru à Londres en 1894. Nous 
ne voulons pas, certes, entrer dans l'étude complète de 
ce livre magistral, nous nous contenterons seulement 
d'une étude succincte, adoptant le plan des auteurs, 
qui, en divisant leur livre en huit chapitres avec des 
dates précises, ont ainsi retracé les étapes différentes 
de ces associations si puissantes. 

1* Les origines du Trade-Unionisme. 

2' La lutte pour l'existence (1799-1825). 

3" La période révolutionnaire (1829-1842). 

4* L'esprit nouveau et le nouveau modèle (1843- 
1860). 

5*» La « Junte » et ses alliés (1860-1875). 

& Développements latéraux (1863-1885). 

7* Le vieil Unionisme et le nouveau (1875-1889). 

8** Le monde Trade-Unioniste. 

D'après les auteurs, les Trade-Unions diffèrent des 
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corporations du moyen-âge et même des associations 
de journaliers organisés par la corporation. Cette con- 
clusion leur est donnée en se basant sur la définition 
de la Trade-Union. « Une Trade-Union est une asso- 
ciation continue et permanente de prolétaires, en vue 
de maintenir et d'améliorer les conditions de leur mé- 
tier ». 

Le chapitre II contient l'exposé de la lutte ardente 
que firent les Trade-Unions, sous la direction de Fran- 
cis Place, un maître tailleur radical, qui- avait été 
ouvrier, et de Joseph Hume, un membre de la Cham- 
bre des Communes. Cette lutte énergique aboutit, en 
1824, au rappel de la loi sur les coalitions. 

Pendant la période révolutionnaire, on vit apparaî- 
tre la propagande utopique de Robert Owers, qui suc- 
céda aux ruses intrigantes de Place. C'est dans cette 
période que Tesprit d'organisation a fait le plus de 
progrès. En janvier 1834, se fonda un « Grand Natio- 
nal Consolidated Trade-Union », dont l'un des objets 
fut de fomenter une grève universelle, dans les dis- 
tricts manufacturiers, pour l'obtention d'une journée de 
huit heures. Owers était persuadé que toutes ses uto- 
pies allaient devenir des réalités, mais les patrons évi- 
tèrent la grève générale par un renvoi partiel (lockout) 
des ouvriers, par la poursuite des unions et la confis- 
cation des fonds souscrits en vue de la coalition des 
ouvriers. 

C'était un coup violent porté au mouvement, les 
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ouvriers désillusionnés semblaient abattus, quand ils 
furent relevés par le coup de fouet du chartîsme. 

Après les événements de 1839 et 1842, qui condam- 
nèrent le chartisme à six années d'obscurité, le Trade- 
Unionisme reprit confiance, mais avecun esprit nouveau. 
On recommandait aux ouvriers, membres des Unions, 
d'apprendre beaucoup, car « le savoir donne le pou- 
voir » disait-on, et on remplaçait Tesprit de violence 
d'autrefois par une sage tempérance. 

Ce nouvel esprit pratique, se développant dansle pro« 
létariat, permit de créer des Trade-Unions qui sont 
restées le type de la coalition industrielle anglaise. 

Nous arrivons maintenant à la période de 1860-1875 
pendant laquelle les Unions eurent un caractère con- 
ciliateur, et acceptèrent de se soumettre à l'arbitrage. 

Sous l'appellation espagnole de « Junte », Sydney et 
Béatrice Webb désignent le Comité, composé des secré- 
taires des principales Unions et dont les principaux 
étaient les cinq ouvriers suivants .-William Allan, Robert 
Applegarth, Daniel Guile, Edwin Coulson et George 
Odger. Ces cinq hommes exercèrent une influence con- 
sidérable sur leurs camarades, le public et les classes 
gouvernantes. 

On ne peut dire qu'ils aient eu une théorie économi- 
que bien arrêtée, ils accueillaient également le collec- 
tivisme informe de l'internationale, et l'individualisme 
industriel et dogmatique de certains anglais, considé- 
rant que ces éléments divers aidaient au progrès et 
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aux idées libérales, mais ils comprirent exactement le 
point de vue de la classe ouvrière, et ne tombèrent 
point dans la pure démagogie; ils comprirent aussi que 
les Trâde-Unions devaient avant tout obtenir une exis- 
tence légale. Autour de ces cinq leaders des Trade- 
Unions, se groupèrent des hommes ayant les mêmes 
idées, poursuivant le même but et qui joignirent leurs 
efforts, avec tant de persévérance, qu'ils réussirent à 
Taire établir la reconnaissance légale du Trade-Unio- 
nisme. 

L'art. 2 de la loi de 1871 reconnaît en effet légale- 
ment l'existence des Trade-Unions « Nul ne peut être 
poursuivi par le fait de son adhésion à une union, bien 
que ces unions soient de nature à restreindre le com- 
merce. Toute association faite entre ouvriers et patrons 
pour soutenir, même par la grève, les intérêts communs 
est licite. Les violences seules sont défendues ». 

De plus, la loi permet aux Trade-Unions d'obtenir 
la responsabilité civile, en faisant enregistrer leurs 
statuts par le « Regislrar ». 

A la suite de cette loi de 1871-1875, le nombre des 
associations fit plus que doubler. Partout les salaires 
furent augmentés, les heures de travail diminuées, et 
c'est à cette époque que fut introduit dans l'industrie 
sidérurgique et dans l'industrie minière, le principe de 
l'échelle mobile qui fut de suite populaire parmi les 
ouvriers par la raison qu'elle montait toujours. 

Le Conseil des métiers de Manchester émit, en avril 
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1868, ridée d^m congrès annuel des Trade-UnionS| en 
convoquant pour cette année, au moyen d'une circu- 
laire, des délégués des Trade-Unions existantes. Ces 
congrès, chaque année, furent composés d'un plus grand 
nombre de délégués, et depuis 1873, ils publient an- 
nuellement un rapport officiel de leurs travaux. 

Nous arrivons enfin à l'évolution du Trade-Unionisme. 
Jusque-là, le laisser-faire était la croyance économique 
de ses chefs. On croyait encore, en 1885, que les Trade- 
Unions offriraient au socialisme une barrière infranchis- 
sable. Mais, à ce moment, se répandaient des livres qu^ 
étaient bien accueillis du public ouvrier anglais. Le 
Uvre d'Henry George {Progrès et Pattyre/^), puis Hynd- 
man et la «Social Démocratie Fédération "k avec leur 
propagande hardie des idées collectivistes de Karl 
Marx. L'industrie eut, de plus, à subir une crise qui 
aggrava la condition lamentable des populations pau- 
vres des Villes et fit ressortir davantage la sinistre 
position des ouvriers inemployés, composés de ma- 
nœuvres et d'ouvriers réguliers. 

Toutes ces causes jetèrent, au sein desTrade-Unions, 
un nouveau ferment qui allait se développer progres- 
sivement dans chaque nouveau Congrès, jusqu'en 
1894, où, au congrès de Norwich, la majorité des 
membres du Congrès vota une proposition socialiste, 
demandant la collectivité des moyens de produc- 
tion. 

L'existence de cçs unions ouvrières a joué un grand 
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rtie dans la conciliatioa et l'arbitrage. La plupart du 
temps, en effet, toutes les difficultés étant aplanies 
par un simple accord entre les Unions ouvrières et les 
Unions patronales. 

La conciliation et l'arbitrage dans les Mines. — 

La grève générale des mineurs anglais, en 1892, a pu 
faire croire que la conciliation et l'arbitrage n'avaient 
eu aucune efficacité en Angleterre pour le règlement, 
dans les mines, des conflits entre le capital et le travail. 
II n'en est pas moins vrai que les services, rendus par 
les institutions de conciliation et d'arbitrage, ont été 
considérables dans les divers districts miniers. 

Dans le comté de Durham, où sont employés envi- 
ron 100.000 mineurs, aucune discussion sur le sa- 
laire ou les heures de travail n'a été réglée autrement 
que par la conciliation et l'arbitrage. 

Deux procédures différentes sont employées, suivant 
qu'il s'agit de mesures générales concernant le comté 
ou de mesures locales concernant une ou plusieurs 
houillères. 

Pour le premier cas, qu'il s'agisse de fixer les heu- 
res de travail ou d'augmenter et d'abaisser le salaire, 
de façon à ce que ces changements pèsent sur le 
comté tout entier, un comité spécial est nommé et 
formé par les délégués de l'association patronale, d'une 
part, et de l'association ouvrière, d'autre part; les délé- 
gués ouvriers comprennent des mineurs, des machi- 
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nistes, des mécaniciens et des fabricants de coke, de 
façon à ce que, dans chaque différend, il y ait, pour 
la clarté de la discussion et l'heureux résultat du con- 
flit, un ouvrier technique dont la compétence soit hors 
de doute. 

Ce comité nomme un président qui est ordinaire-* 
ment le président du comfté patronal. 

En cas de désaccord, la contestation est soumise à 
un arbitre dont les décisions sont toujours acceptées 
par les deux parties. 

S'agit-il, au contraire, de régler les différends s'é- 
levant à la suite de contestations sur le montant du 
salaire d'une houillère particulière ? dans ce cas, on 
renvoie l'affaire devant un comité mixte (Joint commit- 
tee), composé de six représentants des patrons, élus à 
la réunion annuelle des propriétaires des Mines du Dur- 
ham, et de six représentants des ouvriers. 

Ce sont les comités mixtes qui ont le plus de travail ; 
le nombre des affaires réglées par eux dans l'espace 
d'une année est considérable. Ainsi en 1890, les comi- 
tés, pendant 25 séances, ont eu à examiner 1.019 af- 
faires se décomposant ainsi: 305 ont été réglées par 
l'intervention directe du comité, 327 se sont terminées 
par un accord entre les parties, 125 ont été soumises 
à l'arbitrage, 233 ont été retirées et 26 portaient sur 
des faits qui n'étaient point de la compétence des 
comités. 

Pour éviter la grève et la cessation du travail, le^ 
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statuts du comité mixte disposent que les solutions à 
intervenir ne doivent pas dépasser six semaines ; mal- 
heureusement, en raison du grand nombre d'affaires, 
cette règle n'est pas toujours observée, et, de ce fait, se 
produisent, chaque année, de petites grèves qui peu- 
vent porter atteinte au principe de la conciliation et de 
l'arbitrage. 

On a proposé alors d'augmenter les séances du Co- 
mité mixte, afin de diminuer le nombre des affaires à 
examiner à chaque session, et partant, leur donner 
une solution plus rapide ; mais est-on bien sûr que ce 
serait un moyen efficace d'arrêter les grèves? 

La plupart des ouvriers font partie d'associations 
puissantes, desquelles ils prennent le mot d'ordre et qui 
les soutiennent dans la lutte qu'ils entreprennent contre 
les patrons. Ainsi M. John Wilson, membre du Parle- 
ment, trésorier de l'Association des mineurs, a cité, de- 
vant la Commission royale du travail, une grève, dans 
une mine appelée Ushow Moor, survenue à la suite du 
renvoi d'un seul ouvrier. L'association, pendant trois 
ou quatre ans, a soutenu des ouvriers qui, à la suite 
de cette grève, n'avaient pu trouver du travail ailleurs; 
De ce fait, elle a dépensé liv. st. 6.723,16,8. 

D'autres fois, en sens inverse, ce sont des ouvriers 
qui se mettent en grève, malgré l'avis de leur associa- 
tion et sans être soutenus par elle. 

On ne peut donc dire que la promptitude des solu- 
tions mettrait ua frein efficace aux grèves, puisque ces 
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dernières prennent quelquefois leur source dans des 
causes absolument étrangères aux règlements des 
contestations par les comités ; mais ce qu*il faut sur- 
tout chercher à imposer, c'est la stricte observation 
des décisions rendues. 

Or, il arrive quelquefois que, soit du côté des ou- 
vriers, soit du côté des patrons, il y a refus de se sou- 
mettre à la décision rendue. M. Lindsay Wood, prési- 
dent de l'association des propriétaires des houillères 
de Durham, l'a souvent observé, précisément pour les 
décisions des comités mixtes, et l'on avait alors imaginé 
le moyen pratique suivant : Quand, dans une houillère, 
les patrons ou lesouvriers refusent d'exécuter une déci- 
sion, on ne reçoit plus aucune nouvelle plainte des 
récalcitrants jusqu'à ce qu'ils soient venus à résipis- 
cence. 

Le meilleur moyen de restreindrele nombre des grè- 
ves est de développer l'association ouvrière, M. Lind- 
say Wood le remarquait, dans cette judicieuse obser- 
vation qu'il faisait devant la commission royale du 
travail, le 23 juillet 1891 : « Je suis convaincu, dit-il, 
qu'une meilleure harmonie règne entre patrons et ou- 
vriers quand il y a une forte organisation de chaque 
côté >. 

Si nous nous sommes étendus, quelque peu, sur le 
fonctionnement des comités de conciliation et d'arbi- 
trage dans les mines du comté de Durham, c'est que, à 
peu de différences près, ces exemples sont typiques^ 
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et que Ton peut, en généralisant sans crainte, se 
donner une idée des avantages considérables réalisés 
quotidiennement par la conciliation et l'arbitrage dans 
les rapports entre patrons et ouvriers. 

Bohelle mobile. — Vers Tannée 1870, il a semblé 
aux Trade-unions qu'il y aurait un moyen très simple 
pour éviter à l*aTenir toute discussion relative au sa- 
laire entre patrons el ouvriers. Au lieu d'établir un 
tarif de salaire sur l'application duquel pouvaient s'éle- 
ver différentes contestations, pourquoi ne pas, par un 
procédé quelconque, faire dépendre le montant du 
salaire, du prix de vente du charbon ou du minerai, 
suivant qu'il s'agisse de mines ou d'industries sidérur- 
giques, car un pareil procédé n'est pratique que dans 
des industries, dont les produits sont simples, et dont 
les prix de vente sont facilement connus du grand 
public ouvrier? 

Un tel résultat était certes séduisant, et, à l'époque 
où les Trade-Unions préconisaient cette idée, elles pen- 
saient que Touvrier arriverait ainsi à participer aux 
bénéfices de l'entreprise, à laquelle il consacre ses 
forces et son temps. L'attente des Trade-Unions sur ce 
point fut trompée, l'échelle mobile n'est pas une parti- 
cipation aux bénéfices. 

Voici comment l'échelle mobile fut constituée ; on se 
servit de deux bases ; d'une part, un prix moyen de 
vente du produit et, d'autre part, un taux moyen de 
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salaires correspondant à ce prix de yente : le prix de 
vente étant celui constaté sur le carreau de la mine ou 
sur le quai d'embarquement, c'esl-à-dire le prix de gros. 
On établit alors une échelle ascendante et descendante 
à partir des deux bases et, à chaque prix de vente, on 
fit correspondre un taux de salaire s'élevant ou s'a- 
baissant suivant que le prix de vente s'élevait ou 
s'abaissait lui-même. Et comme, d^autre part» le prix 
du charbon pouvait varier tous les jours, et qu'on ne 
pouvait faire subir au salaire des variations quotidien- 
nes dans son taux d'évaluation, on fut obligé de fixer 
des périodes de trois à quatre mois, qui servirent à éta- 
blir le prix moyen de vente et, par conséquent, à déter- 
miner le taux du salaire correspondant. 

On peut donc définir l'échelle mobile : une méthode 
suivant laquelle, les salaires, basés sur un taux cor- 
respondant à un certain prix moyen de vente, s'élèvent 
ou s'abaissent d'un pourcentage convenu, selon une 
augmentation ou une diminution déterminée dans les 
prix de vente, ces prix étant vérifiés à des intervalles 
fixes. 

Bien que le prix de vente de la matière extraite soit 
un des éléments constitutifs des bénéfices de la maison, 
et que le salaire soit lié automatiquement aux variations 
de ce prix de vente, on ne peut dire que l'échelle mo- 
bile soit une participation de l'ouvrier aux bénéfices 
de la maison. Par suite d'éléments divers, comme une 
meilleure direction imprimée à l'industrie ou une vente 
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plus considérable, les bénéfices peuvent augmenter 
alors que le prix de vente reste stationnaire ou même 
s'abaisse quelque peu; le salaire, qui lui est lié, ne croî- 
tra donc pas, s'abaissera même, et le résultat obtenu 
ira à l'encontre des espérances de ceux qui ont préco- 
nisé l'échelle mobile. 

Il n'en reste pas moins vrai, qu'au point de vue de 
la conciliation et de l'arbitrage, cette institution nou- 
velle est d'une haute portée, en ce sens qu'elle empê- 
che radicalement la naissance de tout conflit relatif au 
montant du salaire, mais son œuvre conciliatrice s'ar- 
rête là, et nous verrons que, battue en brèche par les 
Trade-Uuions qui l'avaient mise au jour, elle ne tarda 
pas à disparaître presque complètement, à cause de 
ses défauts, des conditions de travail imposées aux 
ouvriers des mines de charbon et de fer. 

M. Crawford Munro, professeur d'économie politi- 
que à Manchester, qui a écrit plusieurs études docu- 
mentées sur les échelles mobiles, donne l'appréciation 
suivante sur ces sortes de conventions : 

« Les échelles mobiles ne sont pas et n'ont pas la 
prétention d'être des contrats de louage entre patrons 
et ouvriers, par conséquent, sauf une exception impor- 
tante, elles ne contiennent rien relativement à la durée 
de l'engagement, aux heures de travail, ni aux stipula- 
tions que l'on trouve habituellement dans ces contrats. 

Au point de vue légal, Péchelle mobile doit être 
regardée comme une partie du contrat de service entre 



Digitized by 



Google 



- 3t- 

les maîtres et les ouvriers qui Pont établie, fixant les 
salaires payables, aussi longtemps que continuent les 
relations entre l'employeur et l'employé. 

L'échelle mobile n^empécbe pas le patron de 
renvoyer Touvrier, ni le mineur de quitter la mine, en 
tous temps, après les délais d'avis usités. Elle établit 
simplement les salaires payables tant que le mineur 
continue à travailler dans la mine, si ce temps est 
compris dans une période pendant laquelle réc|;ielle 
mobile est en vigueur. 

L'exception, ci-dessus visée, concerne l'échelle des 
houillères d'Océan, qui a prévu que, tant que durerait 
l'échelle, il n'y aurait pas plus de 5 pour 100 de 
chaque catégorie d'ouvriers, employés dans chaque 
puits, qui seraient autorisés à quitter le travail à la 
fois... 

A ma connaissance, aucune tentative n'a encore été 
faite en justice pour forcer l'exécution des règles d*une 
échelle mobile. Si ce fait avait lieu, il soulèverait de 
très importantes questions au point de vue légal. Aucune 
des échelles existantes ou passées n'a été enregistrée ; 
comme aucune indemnité n'est stipulée comme un 
droit, dans ces échelles, il semble, à première vue, que 
l'élément essentiel de tout contrat non enregistré 
c'est-à-dire le paiement éventuel d'une indemnité, leur 
fait défaut ». 

Ainsi ces conventions d^échelles mobiles, signées 
entre patrons et ouvriers, peuvent donc être considérées 

Saget 3 
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comme des engagements préventifs de conciliation et 
d'arbitrage pour fout ce qui a rapport à la fixation du 
salaire. C'est ce qui a fait leur succès à une époque où 
le nombre des grères croissait de jour en jour. 

Sans vouloir entrer dans l'étude approfondie du fonc- 
tionnement des échelles mobiles dans les industries 
extractives de l'Angleterre, ce qui nous éloignerait du 
but que nous poursuivons, nous voulons cependant 
dire un mot du sort qui leur est advenu, après une bril- 
lante période où leur séduisant aspect les avait placées 
en première ligne. 

Tant que, sous leur influence, le salaire augmentait, 
les ouvriers acceptaient avec empressement la conti- 
nuation de la convention, mais, si le salaire baissait 
pour des causes quelconques, l'institution de l'échelle 
mobile n'était plus en faveur, et la convention était 
aussitôt dénoncée par les ouvriers. Il ne faut pas, du 
reste, oublier que l'échelle mobile jouissait, auprès des 
patrons, d'une faveur spéciale due aux énormes avan- 
tages qu'elle leur procurait. Ils pouvaient, en effet, 
connaissant d'avance le prix de revient de la marchan- 
dise, engager sûrement des campagnes commerciales 
pour augmenter leurs bénéfices, sans se soucier de 
l'influence que de pareilles entreprises pourraient avoir 
sur le prix de vente, qui, la plupart du temps, fléchis- 
sait immédiatement, entraînant dans son mouvement 
de recul une réduction presque immédiate du salaire. 
Et une pareille solution était inévitable, car, sous 
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'influence d'une concurrence toujours croissante et 
jamais lassée, il fallait à Tinitiative individuelle une 
constante tension vers le progrès et vers les amélio- 
rations réalisées dans la diminution du coût de pro- 
duction, il fallait s'ingénier, dans celte lutte industrielle, 
à être constamment pourvu des armes les plus per- 
fectionnées et donnant des résultats plus considérables 
avec une mise de fonds moindre. 

Malheureusement, si l'industrie croissait, si les béné- 
fices augmentaient, il y avait peut-être une victime qui 
restait sur le champ de bataille, un sacriGé au labeur 
incessant et obscur, cause de l'enrichissement, et qui 
ne participait pas suffisamment à cet enrichissement. 
C'est ce que les Trade-Unions ont compris, quand elles 
ont combattu l'échelle mobile, qui déprimait le salaire 
de l'ouvrier, et quand elles ont remplacé leur ancien 
axiome : « Le prix de vente doit déterminer le mon- 
tant du salaire », par ce nouveau, qu'elles ont défendu 
avec la même énergie: < C'est le salaire qui doit com- 
mander le prix de vente ». 

Â partir du moment où l'échelle mobile a été recon- 
nue comme la négation de tout progrès industriel, elle 
a presque totalement disparu de l'industrie anglaise, 
excepté dans les miaes de Galles du Sud, où l'autorité 
patronale a vaincu les résistances ouvrières, pour con- 
server ce mode de paiement si favorable à sa cause et 
à son enrichissement. 

Différentes lois anglaises sur l'arbitrage en 
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Angleterre. — Au début de ceUe étude de la conci- 
liation et de l'arbitrage en Angleterre, nous avons 
parlé de la loi de 1824^ qui se bornait à faire nommer 
par le Juge de paix, sur la réquisition de l'une ou l'au- 
tre des parties, des experts pris parmi les patrons et 
parmi les ouvriers, pour régler les contestations rela- 
tives à l'exécution des contrats. 

En 1867, dans le but de faciliter le règlement des 
différends entre patrons et ouvriers, les Chambres légis- 
latives eurent l'idée de former des Conseils de concilia- 
tion et d'arbitrage et votèrent l'acte des Conseils de 
conciliation et d'arbitrage, connu sous le nom d'Acte 
de Saint-Léonard. 

Cet acte permit aux patrons et aux ouvriers rem- 
plissant les conditions suivantes : les patrons devant 
avoir six mois de résidence et six mois d'exercice de 
leur industrie dans le pays : les ouvriers devant avoir 
six mois de résidence dans le pays et devant avoir 
exercé pendant sept ans la même industrie, de s'enten- 
dre, dans une réunion spécialement organisée, pour 
former un Conseil équitable de Conciliation et d^ar- 
bitrage. Ils devaient à cet effet, signer au Souverain 
une pétition demandant l'autorisation de former ledit 
Conseil, le Souverain ou le principal secrétaire d'Etat 
de l'Intérieur pouvait alors accorder cette autorisation. 

Toute sentence rendue par ce Conseil, dans une af- 
faire à lui soumise, était finale et concluante pour les 
parties du litige, elle ne pouvait être révisée ni annu- 
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lée par aucune Cour ou autorité ; mais le Conseil n'était 
pas autorisé à fixer un taux de salaires, ou des prix 
de travail ou de main-d'œuvre selon lesquels les ou* 
vriers auraient été payés à l'avenir. C'était, sur ce 
dernier point/ maintenir les termes de la loi de 1824* 
Cet acte contenait, au sujet de l'élection du prési- 
dent et des membres, de nombreuses restrictions et 
difficultés, notamment celles-ci : le Président devait 
être pris en dehors de l'Industrie, et, pour être élec- 
teur, il fallait exercer le métier depuis sept ans et 
acquitter un droit d'inscription. De plus, les frais de 
justice étaient si considérables, et la procédure si lon- 
gue, que pas un seul conseil ne s'était formé, confor- 
mément aux dispositions de cette loi. 

Le 6 août 1872, fut votée une loi qui prit le nom de 
Loi sur l'arbitrage (maîtres et ouvriers). Elle visait l'é- 
tablissement des Cours permanentes d'arbitrage et don- 
nait à ces Cours le droit d'établir des salaires pour 
l'avenir. 

Pour que le patron et l'ouvrier fussent mutuellement 
liés, il fallait qu'une copie imprimée de la convention 
fût donnée à l'ouvrier et que ce dernier l'eût acceptée. 
L'ouvrier pouvait cependant, dans les quarante^huit 
heures, notifier au patron qu'il n'entendait pas se con- 
sidérer comme lié par la convention, dès lors, cette 
dernière était de nul efTet en ce qui concernait le patron 
et cet ouvrier. 
Par ce moyen, les sentences arbitrales, au lieu de 
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s'appuyer sur la collectivité^ se transformaient en con- 
trats individuels ayant une valeur légale. Mais les 
contrats pouvaient être dénoncés à très court délai, et 
le résultat ingénieux qu'on avait voulu obtenir dispa- 
raissait ainsi. Gomme remède, il aurait fallu établir 
des contrats à long terme. 

La loi de 1867, sur les Conseils équitables de conci- 
liation, et la loi de 1872,sur TarbitragCjOnt été abrogées 
par la loi du 7 août 1896 « établissant de meilleures 
dispositions pour prévenir et régler les conflits indus- 
triels > 

Cette loi de 1896 contient sept articles seulement et 
inaugure un nouveau mode d'intervention dans la pro- 
cédure de conciliation et d'arbitrage. 

Tout d'abord, les Conseils de conciliation et d'arbi- 
trage, établis avant ou après la présente loi, peuvent 
iaire enregistrer sur un registre spécial déposé au Board 
ofTrade(niinistère du Commerce),leur titre, leurs statuts 
et leurs règlements. Par suite de cet enregistrement, 
le Board of Trade peut, en cas de différends entre pa- 
trons et ouvriers, exercer certains pouvoirs : faire une 
enquête sur les causes et les circonstances du différend, 
organiser une entrevue entre les parties afin de procé- 
der à un règlement amiable, nommer une ou plusieurs 
personnes pour agir comme conciliateur ou Conseil de 
conciliation, et nommer un arbitre sur la demande des 
deux parties. 

Si le Board of Trade reconnaît que, dans quelques 
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districts ou industries, il n'existe pas de moyens appro- 
priés pour soumettre les différends à un Conseil de 
conciliation, il peut nommer une ou plusieurs person- 
nes pour faire une enquête sur les conditions de Tin- 
dustrie et du district, conférer avec les employeurs et 
les ouvriers et, si le Board of Trade le juge bon, avec 
les autorités et les associations locales, afin de discu- 
ter sur l'opportunité de l'établissement d'un Conseil 
de conciliation pour I^ district ou une industrie déter- 
minée (art. 3). 

Cet art. 3 delà loi est une heureuse innovation, conçue 
dans Tespril d'élargir le plus possible la conciliation et 
Tarbitrageen suppléantl'iniliative individuelle qui,pour- 
tant en Angleterre, plus peut-être qu'ailleurs, a été 
l'inspiratrice des progrès sociaux. Ce courant interven- 
tionniste anglais est à remarquer. Jusque-là les Con^ 
seils de conciliation, dûs à l'initiative privée, n'avaient 
eu en vue que les intérêts de l'industrie où ils fonction- 
naient^ intérêts privés qui, il est vrai, sont fréquemment 
concordants avec l'intérêt général, mais l'intervention 
de l'Etat dans la procédure d'arbitrage ne pouvait nuire 
aux intérêts privés de la nation, et elle assurait de plus 
la meilleure garantie à l'intérêt public. 
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BELGIQUE 



La conciliation et l'arbitrage se sont manifestés en 
Belgique sous l'influence d'un double courant. D'abord 
l'initiative individuelle, sentant de plus en plus le besoin 
d'intervenir pour l'apaisement des conflits collectifs 
entre patrons et ouvriers, jette dans les mines de 
MariémoQt et de Bascoup, les bases de Conseils de con- 
ciliation et d'arbitrage, dont les effets heureux ont été 
appréciés par les patrons et par les ouvriers. Ensuite, et 
sous cette influence d'idées nouvelles, l'initiative gou- 
vernementale intervient pour suppléer, de son autorité, 
les petites défections, pouvant exister dans le fonction- 
nement des Conseils privés, et aboutit à la création des 
Conseils de l'Industrie et du travail. 

• 

Les Conseils de conciliation et d'arbitrage de 
Ifariémont et de Bascoup. — M. Julien Weiler, 
ingénieur du matériel dans les charbonnages de Ma- 
riémont, a donné de curieuses explications sur la façon 
dont s'est formé le Conseil de conciliation de cette 
mine. 
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De 1875-1876, eut lieu, à Marié mont, une grève assez 
importante et dont les effets pernicieux ne tardèrent 
pas à se faire sentir sur les ouvriers, même les plus 
intelligents de la mine. Pour remédier à une pareille 
situation, le directeur des charbonnages chargea 
M. Julien Weiler d'étudier ce que l'Angleterre avait 
fait dans des circonstances analogues. 

A cette époque, l'Angleterre préconisait hautement 
l'institution des Conseils de conciliation et d'arbitrage 
dans chaque industrie, aussi fit-on immédiatement à 
Mariémont, l'essai d'un Conseil de conciliation: Chaque 
profession a son Comité composé de six ouvriers et 
de six employés ou contre-maîtres, les mêmes em- 
ployés faisant partie de plusieurs Comités. Chaque 
groupe envoie son délégué à un Comité central qui 
traite les questions les plus générales. 

Ce premier essai, ayant correspondu justement à une 
baisse de salaires, ne fut pas vu d'un bon œil par les 
ouvriers; il y eut, de leur part, une certaine défiance 
à se voir rapprochés quelque peu des patrons et admis 
à discuter avec ces derniers, une certaine crainte que 
l'administration n'ait fait cela qu'afin de savoir ce qu'ils 
pensaient, et de certaines appréhensions d'assister 
encore à une nouvelle réduction des salaires. 

Timidement les ouvriers exposèrent ces griefs,et M. Ju- 
lien Weiler s'efforça de créer, dans chaque Comité, une 
ntimité de relations telle que chaque ouvrier put avoir, 
sans crainte, le courage d'exposer ses revendications. 
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Le résultat fut que, peu à peuples réclamations, au 
fur et à mesure qu'elles étaient accordées, devinrent 
de moins en moins nombreuses, et que cet état de 
choses permît de s'occuper de questions plus impor- 
tantes, conduisant à de sérieux résultats comme ceux- 
ci : Suppression des amendes. Organisation complète 
du travail à la tâche. Diminution considérable du prix 
de revient, coïncidant avec l'augmentation des salaires, 
etc. Mais une des dirficultés les plus grandes, à l'éta- 
blissement des Conseils de conciliation en Belgique, a été 
le défaut d'organisation chez les ouvriers. Les patrons 
se sont toujours opposés à toute tentative d'association. 

Dans une conférence qu'il fit à la Louvière, le 17 oc- 
tobre 1886, M. Julien Weiler s'occupa de déterminer ce 
que devaient être, à côté du Conseil de conciliation et 
d'arbitrage qui rallie tous les établissements exerçant 
une même industrie, les Chambres d'explication, dont 
il donnait les avantages suivants : 

€ Quelle nécessité y a-t-il déporter, devant le Conseil 
de conciliation et d'arbitrage, des contestations relatives 
aune usine déterminée et de déranger pour cela patrons 
et ouvriers, alors qu'il serait peut-être plus facile de 
s'entendre à l'usine même, à la seule cou'iition de s'ex- 
pliquer catégoriquement en prenant l'avis de ceux qui 
connaissent le mieux la question? 

... La Chambre d'explication a une constitution ana- 
logue à celle du Conseil de conciliation et d'arbitrage 
lui-même* 
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La réunion est présidée par le patron lui-même où 
par un employé supérieur ayant sa délégation, c'est-à- 
dire pouvant prendre une décision sans lui en référer, 
à moins d'un cas de gravité spéciale. La marche du 
travail pendant le dernier trimestre, ainsi que tous les 
incidents qui ont pu surgir, sont passés en revue ; cha^ 
cun des assistants à la réunion reçoit la parole à son 
tour et a le droit de présenter toute observation n'ayant 
pas de caractère absolument personnel ». 

L'avantage de ces Chambres d'explications^ tout en 
facih'tant singulièrement Tory anisa lion du travail, est 
d'entretenir des rapports amicaux dans tout le person- 
nel de l'usine. De plus, cette Chambre est la véritable 
sanction du droit individuel de réclamation, qui, dans 
tout atelier bien organisé, doit être reconnu aux ou- 
vriers comme aux employés, pour les mettre à l'abri 
d'une décision arbitraire. 

Ces Chambres d'explication fonctionnent depuis le 
1*^ janvier 1889 et leur cercle s'est considérablement 
élargi. 

Depuis le !•' janvier 1888, les charbonnages de 
Mariémont et de Bascoup ont chacun leur conseil de 
conciliation et d'arbitrage, qui sont copiés l'un sur 
l'autre. 
Conseil de Conciliation et d'arbitrage de Bascoup. 

Le Conseil se compose de douze membres, six re - 
présentants des patrons et six représentants des ouvriers. 
Ce Conseil a pour mission, dit Tart.g du règlement, de 
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délibérer sur les intérêts communs de l'administration 
des charbonnages et des ouvriers, de prévenir, et, au 
besoin, d'aplanir les différends qui peuvent nattre entre 
eux. 

Dans ces réunions où les parties apprennent bientôt 
à se connaître et à s'estimer, chacun peut exprimer 
son opinion en toute liberté. L'importance des débats 
n'exclut même pas la familiarité des propos, et la dis- 
cussion ne fait qu'y gagner en courtoisie et en cor- 
dialité. 

II est cependant nécessaire, on le comprend, que des 
précautions soient prises, que certaines formalités soient 
observées, et cela, pour éviter les surprises qui pour- 
raient avoir de fâcheuses conséquences. Aussi, bien 
que les Conseillers puissent causer entre eux de toute 
question qu'ils jugent utile de soulever, le Conseil ne 
peut cependant prendre de décision que sur les objets 
portés à son ordre du jour. Or cet ordre du jour doit 
lui-même parvenir aux représentants quatre jours avant 
la réunion, afin que ceux-ci puissent se préparer à le 
discuter, en se renseignant, s'il y a lieu, sur la situation 
qu'il s'agit de changer. 

Les membres du Conseil sont nommés pour deux 
ans, et renouvelés chaque année par moitié. L'élec- 
tion des représentants des ouvriers se fait à deux 
degrés. Ils sont désignés par un corps électoral com- 
posé de 36 délégués, divisés en six groupes, distincts 
suivant le lieu où ils travaillent. L'éleclorat s'acquiert 
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à 21 ans, quand on est attaché depuis 6 mois au char- 
bonnage ; Téligibilité est acquise à 30 ans ; il faut, de 
plus, compter 5 années de présence au charbonnage. 
Lorsqu'une Chambre d'explication existe dans un ser- 
vice, aucune contestation ne peut être portée devant le 
Conseil de conciliation et d'arbitrage, avant qu'elle n'en 
soit saisie. 

Lorsqu'une affaire ne concerne qu'un des 6 groupes 
visés en l'article 5 des statuts, elle est soumise à un 
bureau de conciliation composé de 4 membres : 

1* Le représentant des ouvriers pour le groupe en 
cause. 

2* Un représentant de l'administration à désigner en 
raison de sa compétence spéciale. 

3* et 4^ — Deux secrétaires. 

Le bureau fait tous ses efforts pour arranger les diffé- 
rends par la conciliation, mais il n'aie pouvoir de for- 
muler un jugement que si les deux parties le lui deman- 
dent, et que si sa décision est prise à l'unanimité de 
quatre voix. En tout cas, il peut toujours être appelé 
de ce jugement devant le Conseil d'arbitrage. 

Le Conseil entend tous les témoignages qui lui parais- 
sent nécessaires pour élucider les questions portées 
devant lui. Pour que le Conseil puisse délibérer, il faut 
que les deux tiers au moins des représentants de chaque 
parti soient présents ; mais, quand il s'agit d'une ques- 
tion d'ordre général, c'est-à-dire intéressant plus d'un 
des groupes indiqués à l'article 6, la décision doit être 
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prise en présence du Conseil entier^ et, si un membre 
du Conseil est empêché d'assister à la réunion, sa 
place est remplie immédiatement par son suppléant. 

Tant que le Conseil n'est pas saisi, il est loisible aux 
parties de modifier ou de retirer leurs demandes ; 
mais une fois l'affaire portée devant le Conseil, toute 
modification est interdite. 

Il faut également remarquer la rédaction de l'article 
26 : « Il ne peut y avoir suspension de travail, ni avant 
que les causes n'en aient été soumises au Conseil, ni pen- 
dant l'examen de l'aflaîre. Les conditions du travail 
restent, jusqu'à la décision à intervenir, celles qui 
avaient cours au moment où l'affaire a pris nais- 
sance ». 

Ce que l'on a cherché, c'est Pabsence de tout mou- 
vement ouvrier ; l'on a voulu que chaque question soit 
étudiée avec calme^ sans coups de force, pour que la 
décision prise soit le plus conforme à la Justice et à 
l'Equité. Du reste, les deux parties s'engagent d'honneur 
à respecter les décisions du Conseil de conciliation et 
d'arbitrage, ainsi qu'à respecter les statuts. 

Toute décision du Conseil est valable pour 3 mois 
au moins, c'est-à-dire que, pendant ce délai, aucune 
autre question semblable ne peut être introduite à 
nouveau. 

Enfin, si l'une ou l'autre des parties pense que le 
Conseil n'atteint pas le but pour lequel il a été institué, 
elle a le droit de se soustraire à son action en préve- 
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peut être dissous. 

Dès la première année, en 1888, le Conseil tint 18 
séances et étudia 39 questions: 19 questions générales ou 
intéressant plus d'un groupe d'ouvrier, 10 questions 
spéciales à un groupe et 10 questions individuelles. 

Au début, ces questions individuelles furent les plus 
discutées, car les ouvriers, par suite d'un esprit de 
corps allant parfois trop loin, prenaient fait et cause 
pour le camarade qu'ils croyaient victime d'une mesure 
injuste et tyrannique. L'hostilité des ouvriers contre 
les patrons tient à ce que les ouvriers ne reçoivent 
pas suffisamment d'explications concernant les mesu- 
res dont ils sont frappés, et leur imagination se donne 
alors libre cours ; aussi le rôle des chambres d'ex- 
plication est-il de resserrer les liens entre ouvriers 
et patrons, de donner aux ouvriers toutes les explica- 
tions nécessaires et de prévenir les conflits collectifs 
pouvant nattre de la répétition des vexations indivi- 
duelles. 

Quand le cas est grave, c'est le Conseil de concilia- 
tion et d'arbitrage qui est saisi ; ainsi, dès ses débuts, le 
conseil de conciliation et d'arbitrage de Bascoup a été 
saisi d'une plainte d'un délégué renvoyé qui attribuait 
son renvoi à son élection comme délégué. L'enquête 
faite a abouti au désaveu de la plainte par l'ouvrier 
lui-même. 

Mais ces questions personnelles n'ont pas été les 
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seules à attirer Tattention du Ck>nseil. Il a réglé, à la 
satisfaction générale, quantité de questions concernant 
la salubrité, la sécurité ou la commodité du travail. 

La Grève de Mariémont. — C'est à Mariémont 
que, pour la première fois, en Belgique, on expéri* 
mentait la conciliation et l'arbitrage, et c'est à Marié- 
mont que fut donné le signal de la reprise des hostili- 
tés entre patrons et ourriers. 

La grève qui, vers 1886 et 1887, s'étendait dans les 
districts miniers voisins de ceux de Mariémont et de 
Bascoup, ne tarda pas, sur l'instigation des autres ou- 
vriers, à atteindre ces charbonnages. Au mois d'arril 
1888, les Conseils de conciliation de Mariémont et de 
Bascoup avaient été saisis d'une demande d'augmenta- 
tion du salaire, basée sur une prétendue reprise des 
affaires, et, bien qu'ayant accepté en principe Paug- 
mentation,l'administration en avait ajourné Tapplication, 
jusqu'au moment où la reprise serait réelle. Quelque 
temps après, en novembre, les Conseils furent saisis 
d'une nouvelle demande d'augmentation de 10 0/0. 
L'administration, qui avait établi que le prix du charbon 
baissait, ne put accorder une pareille augmentation ; 
mais, dans un but conciliateur et pour calmer les 
esprits qui commençaient à gronder, elle accorda la 
moitié de l'augmentation demandée. 

M. Julien Weiler, dans son ouvrage : La Grève de 
Mariémont y parle ainsi de cette mesure : « Mais la 
Sagdt 4 
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mesure prise ainsi d'urgence comportait certains 
détails d'exécution, et, par conséquent, un examen, dont 
la nécessité avait été parfaitement expliquée aux repré- 
sentants ouvriers et admise par eux sans contestation. 
II s'agissait, et cela, dans un simple but d'équité, de 
transformer la hausse moyenne de 5 0/0 en une aug- 
mentation variant quelque peu suivant les diverses 
catégories d'ouvriers ». 

Il y eut là une source de malentendus, les ouvriers 
meneurs faisant croire à leurs camarades que leurs 
représentants au Conseil, ouvriers de première caté- 
gorie, avaient trahi leur mandat, en se contentant 
d'une augmentation qui ne devait profiter qu'à eux et à 
leurs pairs. 

II fallait à tout prix conjurer l'orage qui menaçait 
d'éclater ; les représentants ouvriers se déclarèrent 
impuissants à lutter contre l'erreur accréditée parmi 
les mineurs et demandèrent à l'administration de leur 
venir en aide par tous les moyens possibles, notamment 
en chargeant les ingénieurs de venir eux-mêmes con- 
firmer aux incrédules les déclarations que les délé- 
gués faisaient sans succès à leurs hommes. 

La grève fomentée éclata le 27 novembre, mais 
les mesures énergiques, prises par les Conseils, eurent 
ce résultat d'aboutir à un succès rapide, puisque le 
29 novembre, sur 6000 ouvriers occupés à Mariémont 
et à Bascoup, il n'en manquait que 380. Cette courte 
grève eut une conséquence qui mérite d'être signalée. 
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Le Conseil de conciliation, s'étant réuni le 3 décem- 
bre à la suite de ces événements, le Président, M. Gui* 
notte, insista sur la nécessité d'augmenter Tinfluence 
des représentants ouvriers sur leurs camarades, soit 
par la formation de syndicats ouvriers, soit par toute 
autre organisation qui leur assurât une autorité incon- 
testée. C*est une des idées auxquelles revient sans cesse 
M. Julien Weiler, et, dans une conférence faite àBascoup, 
le 2 janvier 1890, à l'occasion d'une fête de bienfai- 
sance, il disait aux ouvriers : 

« Il faut donc agir avec ensemble dans les questions 
générales, mais pour cela, il faut être organisé, il 
faut avoir des syndicats dans les différents groupes, il 
faut aussi constituer une fédération, une réunion cen- 
trale de ces syndicats. Vous savez combien l'adminis- 
tration vous y engage. Tout récemment encore, elle 
s'est déclarée d'accord avec les représentants ouvriers 
au Conseil pour décider que les délégués des syndicats 
ouvriers de nos charbonnages pourraient assister aux 
séances de ce Conseil. 

Songez-y bien, cette association des ouvriers est un 
point capital, elle est la condition indispensable du 
succès des conseils d'arbitrage ». 

Les Conseils de conciliation et d'arbitrage de Marié- 
mont et de Bascoupont eu à étudier de nombreuses ques- 
tions pratiques : augmentations générales des salaires, 
ou augmentations spéciales à des catégories distinctes 
de travailleurs, indemnités partielles et temporaires 
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pour difficultés imprévues dans le travail, réclama- 
tions contre des mesures disciplinaires, modifications 
aux statuts de la caisse de prévoyance, améliorations à 
Toutillage et meilleure organisation ou répartition du 
travail. 

Ces Conseils ont été uiie source féconde d'instruction 
économique pour les ouvriers, et, pour les administra- 
teurs, un continuel enseignement du perfectionnement 
auquel peut arriver la nature humaine, car c'est, avec 
cette seule connaissance, que Ton peut avoir le tact 
nécessaire pour persuader et discipliner une armée 
ouvrière dont les éléments sont si variés. 

Les Conseils de Tlndustrie et du Travail. — A 
la suite des terribles grèves de 1886, et d'après les 
résultats de la grande enquête qui fut faite par la 
commission du travail, composée de membres du Par-* 
lement, d'économistes et de publicistes, un arrêté royal 
du 15 avril 1886 avait chargé la Commission d'exami- 
ner la situation du travail dans le royaume et d'étudier 
les mesures qui pourraient l'améliorer. 

Plusieurs projets furent présentés : 

M. Hector Denis, professeur d'économie politique à 
l'Université de Bruxelles, proposa de constituer dans 
tous les centres importants des Bourses du travail 
agricole et industriel. Ces bureaux du travail, fédérés 
entre eux, avec un comité central établi à Bruxelles, 
qui serait en rapport direct avec le département de 
l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics. 
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seraient administrés par des Commissions formées d'un 
Qombre égal de délégués des ouvriers et de délégués 
des patrons. 

Ces Commissions auraient pour mission de favoriser 
les rapprochements, elles seraient investies par la loi 
du droit de constituer, dans chacune des industries fédé- 
rées, chaque fois que ses efforts auraient abouti, des 
Conseils de Conciliation permanents chargés d'exami- 
ner, de débattre et de résoudre les difficultés entre 
patrons et ouvriers. Les délégués ouvriers de ces Con- 
seils seraient élus par les ouvriers adukes intéressés, 
s'il n'y avait aucune union syndicale parmi eux. Lors- 
qu'une ou plusieurs unions syndicales existeraient,elles 
désigneraient directement un nombre de délégués pro- 
portionnel au chiffre de leurs membres. Les autres délé- 
gués seraient nommés par les non syndiqués. 

Telle est la structure du projet de M. Hector Denis. 
Un peu plus tard, dans sa séance du 10 août 1886, la 
Commission du travail eut à examiner le projet de 
M. Oger, cordonnier à Bruxelles. 

Ce projet écartait absolument l'intervention gouver- 
nementale. Il visait à l'institution d'un Conseil arbitral 
pour la cordonnerie, chargé de remédier aux insuffi- 
sances démontrées des Conseils de Prud'hommes. Ce 
Conseil, privé de la protection des lois, avait besoin 
d'avoir des bases foncièrement démocratiques et éga- 
litaires. 

Il serait donc composé de : 
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l*" Six membres patrons, choisis par la Chambre Syn- 
dicale des patrons, dont trois de la partie pour hommes 
et trois de la partie pour dames. 

2^ Six membres, ouvriers choisis par la Chambre 
Syndicale des ouvriers, dont trois aussi de la partie 
pour hommes et trois de la partie pour dames. 

Ces douze membres, nommés par leurs Chambres 
respectives, auraient assurément plus d'autorité que 
n'avaient pu en avoir les juridictions précédentes, 
puisqu'ils seraient choisis par des connaisseurs, qui 
avaient intérêt à ne nommer que des hommes recon- 
nus capables dans le métier. 

Le but principal de ce Conseil était la conciliation, et, 
comme le disait le règlement, « de donner plus d'unité 
aux règles et usages qui existaient, concernant les 
rapports entre patrons et ouvriers ». Ce Conseil arbi- 
tral se divisait en bureau de conciliation, composé d'un 
membre patron et d'un membre ouvrier, en bureau de 
jugemeniy composé de six membres, trois patrons et 
trois ouvriers, et en bureau général d*appely compre- 
nant la totalité des membres du Conseil. 

Toutes les décisions, pour être valables, devaient 
être prises par un nombre égal de patrons et d'ouvriers 
et obtenir la majorité des voix sans que le président 
eût voix prépondérante. 

La commission du travail, dans sa séance du 29 octo- 
bre 1886, adopta le projet dressé par M. Brants.Il était 
moins vaste que celui de M. Hector Denis, se bornant 
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seulement à la conciliation et à l'arbitrage en yisaut 
rétablissement de Conseils de conciliation analogues 
à ceux d'Angleterre, et où l'intervention du gouverne- 
ment était réduite à très peu de chose. 

Voici le texte du projet adopté par la commission 
du travail : 

Art. 1. — Il pourra être institué, par arrêté royal, 
pour un établissement ou un groupe d'établissements 
induslriels, un Conseil de concilialion destiné à aplanir 
les di£Férends entre patrons et ouvriers. 

Art. 2. — La demande en coustilution doit être adres- 
sée par les intéressés, patrons et ouvriers» au bourgmes- 
tre de la commune. 

Pendant les huit jours, le Conseil communal délibère 
sur cette demande et transmet sa délibération au gouver- 
nement. 

Art. 3. — Le Conseil communal, quand il le juge utile, 
peut prendre l'initiative de cette demande. En cas de trou- 
ble ou de grève, le bourgmestre peut s'adresser directe- 
ment au gouvernement pour obtenir la constitution du 
Conseil, sous les réserves de Part. 94 de la loi commu- 
nale En pareil cas, le gouvernement peut en prendre lui- 
même l'initiative. 

Art. 4. — Le Conseil de conciliation se compose de dé- 
légués en nombre égal des patrons et des ouvriers. 

A moins que les membres du Conseil de conciliation ne 
se mettent d'accord sur la désignation de leur président,le 



Digitized by 



Google 



— 60 — 

Conseil est présidé psur le juge de paix, son suppléant, ou'^ 
en cas de nécessité, une personne désignée par lui. 

Le président n*a, à ce titre, que voix consultative. Il 
dirige les débats et signe les arrangements. 

Art. 5. — Le règlement d'institution détermine le nom- 
bre des délégués d'après les circonstances et l'importance 
des ateliers intéressés. Il détermine, s'il y a lieu, des caté- 
gories parmi les délégués. 

Art. 6. — Les délégués des patrons sont désignés par 
les chefs d'industrie intéressés. Ils doivent être choisis 
parmi les patrons e£Fectifs ou parmi les directeurs et 
ingénieurs ou comptables de l'établissement repré- 
senté. 

Les délégués des ouvriers sont désignés par les ouvriers 
belges âgés de 25 ans au moins et exerçant effectivement 
leur métier depuis quatre ans au moins dans un des éta- 
blissements intéressés. 

Pour être délégué ouvrier, il faut réunir les mêmes 
conditions que pour être électeur. 

Art. 7. — Les Conseils institués font un règlement d'or- 
dre intérieur, ils peuvent être convoqués d'office par le 
bourgmestre ou le gouverneur, ils doivent être convoqués 
à la demande de la moitié des membres et peuvent toujours 
se réunir spontanément. 

Les séances ont lieu à huis clos. 

Art. 8. — Les délibérations des Conseils sont signées 
des membres et du président et conservées augrefife de la 
Justice de Paix. 
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Abt. 0. — Le conseil peut| à la demande de tous les 
intéressés, se charger de la désignation d'un arbitre. 

Abt. 10. — Les délégués sont désignés pour un terme de 
deux ans. 

Ainsi, d'après le projet de la Commission, des Ck>n- 
seib pouvaient être créés, soit pour un établissement, 
soit pour un groupe d'établissements industriels. L'ini- 
tiative privée avait la plus large part dans la constîta» 
tion du Conseil, puisque c'était aux patrons et aux 
ouvriers qu'était réservé le soin de provoquer l'insti- 
tution d'un Conseil. Toutefois le Conseil Communal 
pouvait, en certain cas, en prendre l'initiative. 

Le but de la Commission,en réglant ainsi l'institution 
des conseils de conciliation, était d'imposer indirecte- 
ment la conciliation aux patrond et aux ouvriers. Leur 
laisser, en effet, le soin de provoquer immédiatement la 
formation d'un Conseil de Conciliation^ c'était leur évi- 
ter la réprobation qu^ils pourraient encourir, s'ils se 
refusaient à se conformer à la décision arbitrale éma- 
nant d'un Conseil, convoqué d'office par le gouverne- 
ment. 

Le nombre des Conseils n'était pas fixé, la seule 
disposition obligatoire était l'égalité entre le nombre 
des patrons et celui des ouvriers. C'était le Conseil 
qui avait le choix du président, toutefois, en cas de 
désaccord, c'était au Juge de Paix ou à un de ses délégués 
qu'incombait la tâche de la présidence, mais, dans ce 
cas, le président n'avait que voix consultative. En éten- 
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dant ses attributions, on en eut fait un arbitre officiel, 
on désirait l'éviter, puisque le Conseil pouvait lui-même 
désigner un tiers-arbitre. 

La Commission du Travail, s'inspirant de l'exemple 
donné par l'Angleterre, avait créé un Conseil de Conci- 
liation qui aurait pu fonctionner du jour au lendemain. 
C'était un organisme auquel on pouvait avoir recours 
sitôt qu'une grève se produirait. 

M. Morisseaux disait de ce projet, qu'au point 
de vue de la Conciliation, il présentait des avantages 
que n'offrent pas, à un même degré, les Conseils de 
l'Industrie et du Travail. 

Le gouvernement et les chambres donnèrent plus 
tard la préférence à un projet différent. 

C'est en effet le projet de M. Frère Orban, combiné 
avec les dispositions préconisées par M. Hector Denis, 
qui est devenu la loi du 16 août 1887. 

Contrairement au projet de la commission, cette loi 
n*accorde qu'une place secondaire à la conciliation et à 
l'arbitrage, elle institue pour le Travail une véritable 
organisation représentative, issue d'élections spéciales 
et destinée à élever ses mandataires au rang de con- 
seils du gouvernement. 

M. Morisseaux en parlant d'eux, s'exprime ainsi : 
4C Chaque Conseil de l'industrie et du Travail belge est, 
en réalité^ un petit parlement industriel qui s'occupe 
des intérêts communs aux patrons et aux ouvriers, 
d'après un programme tracé d'avance par l'autorité 
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gouvernemeatale.Ce sont des corps consultatifs qui 
font quelquefois de la conciliation ». 

On a yiséydans l'établissement de ces conseils deTIn- 
duslrie et du Travail, à faciliter les rapports entre pa- 
trons et ouvriers, en dehors de tout conflit à aplanir, 
c'est-à-dire, pour l'élude et la réalisation d'idées géné- 
rales touchant les intérêts communs. C'est un corps 
administratif et non pas un corps judiciaire. 

Nous donnons ici le texte de la loi, pour l'opposer 
au texte proposé par la Commission. 

Art. 1. — Il est institué, dans toute localité où l'utilité 
en est constatée, un Conseil de l'Industrie et du Travail. 

Ce Conseil a pour mission de délibérer sur les intérêts 
communs des patrons et des ouvriers, de prévenir et, au 
besoin, d'aplanir les différends qui peuvent naître entre 
eux. 

Art. 2. — Il se divise en autant de sections qu'il y a 
dans la localité d'industries distinctes réunissant les élé- 
ments nécessaires pour être utilement représentées. 

Art. 3. — Les Conseils s^nt établis par arrêté royal, 
soit d'office, soit à la demande du Oonsell communal ou 
des intéressés patrons et ouvriers. L'arrêté fixe l'étendue 
et les limites de leur ressort, et détermine le nombre et 
la nature de leurs sections. 

Art. 4. — Chaque section est composée en nombre égal, 
de chefs d'industrie et d'ouvriers tels qu'ils sont définis 
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par la loi organique des Conseils de Prud'hommes. Ce 
nombre est fixé par ^arrêté qui institue le Conseil, 

Il ne peut être inférieur à six ni excéder douze. 

Art. 5. — Les ouvriers choisissent parmi eux, suivant 
le mode et dans les conditions fixées par la loi organique 
des Conseils de Prud'hommes, les délég'ués qui doivent 
les représenter dans le sein des sections. 

Ils désignent en même temps des suppléants. 

Art. 6. — Si les chefs d'industrie sont en nombre plus 
considérable que celui qui est fixé pour faire partie du 
Conseil, ils désignent parmi eux ceux qui doivent les re- 
présenter. Si le nombre est insuffisant, il est complété 
par les chefs d'industrie similaire, pris dans les localités 
voisines et désignés par la dépulation permanente. 

Dans l'un ou l'autre cas, des suppléants seront désignés. 

Art. 7. — Le mandat des chefs d'industrie et celui des 
ouvriers est de trois ans. Il peut être renouvelé. En cas 
de décès, démission, départ de la circonscription ou aban- 
don de l'industrie qui était exercée au moment de l'élec- 
tion, les suppléants sont appelés en fonctions dans Tor- 
dre déterminé par le nombre de voix qu'ils ont obtenues. 

Si un délégué convoqué fait défaut à trois reprises, il est 
considéré comme démissionnaire. 

Art. 8. — Chaque section se réunit au moins une fois 
par an, au jour et dans le local indiqués par un arrêté 
de la députation permanente du Conseil provincial. 
. La section est en outre convoquée extraordinalremeat 
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par la députation, à la demande soit des chefs d'industrie, 
soit des ouvriers. 

Art. 9. — Chaque section choisit dans son sein un 
président et un secrétaire. A défaut de président élu par 
la majorité des membres présents, ou en son absence, la 
section est présidée par le plus âgé des membres présents. 
Dans le même cas, le plus jeune remplit les fonctions de 
secrétaire. 

Art. 10. — Lorsque les circonstances paraissent Vexi- 
ger, le gouverneur de la province, le bourgmestre ou le 
président convoque, à la demande soit des chefs d'indus- 
trie, soit des ouvriers, la section de l'industrie dans 
laquelle un conflit s'est produit. La section recherche les 
moyens de conciliation qui peuvent y mettre fin. Si l'ac- 
cord ne peut s'établir, la délibération est résumée dans un 
procès-verbal qui est rendu public. 

Art. 11. — Le Roi peut réunir le Conseil de la circons- 
cription en assemiblée plénière pour donner son avis sur 
des questions ou des projets d'intérêt général relatifs à 
l'industrie ou au travail, et qu'il jugerait utile de lui sou- 
mettre. 

Il peut ainsi réunir plusieurs sections appartenant soit 
à la même localité soit à des localités différentes. 

Cette assemblée élit son président et son secrétaire. 

A défaut de président ou de secrétaire élu par la majo- 
rité des membres présents, ou en leur absence, le Con- 
seil est présidé comme il est dit à l'art. 0. 11 en est de 
même du secrétaire. 
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Art. 12. — L'arrêté royal convoquant l'assemblée plé- 
nîère, de même que les arrêtés du gouverneur ou de la 
députation permanente, convoquant une section^ indiquent 
l'ordre du jour et fixent la durée de la session. Aucun 
objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en déli- 
bération. 

Lorsque le nombre des patrons présents n'est pas égal 
à celui des délégués ouvriers, le plus jeune membre de la 
catégorie la plus nombreuse n'a que voix consultative. 

Les séances ont lieu à huis clos, mais le Conseil ou la 
section peut décider que les procès-verbaux des délibé- 
rations seront rendus publics. 

Art. 13. — Le gouvernement peut nommer un commis- 
saire pour assister à l'assemblée plénière, y faire telles 
communications qu'il jugera utile et prendre part 
aux débats, s'il y a lieu, sur les questions soumises ou 
les mesures projetées. 

Art. 14. — Les communes du siège de l'institution sont 
tenues de fournir les locaux nécessaires à la tenue des 
séances du Conseil ou des sections. 

Art. 15. — Une indemnité est allouée, par jour de 
session aux membres du Conseil réunis en assemblée 
plénière ou de plusieurs sections. Elle est fixée par la 
députation permanente et supportée par le budget pro- 
vincial. 

Un arrêté du 15 août 1889 a fixé, dans ses deux 
articles, ce que l'on entendait par chef d'industrie, 
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d'une part, et par ouvrier d'autre part, et queUes sont 
le» quatre conditions requises pour être électeur- 
ouvrier • 

Les Conseils de l'Industrie et du travail sont donc de 
création gouvernementale. Il résulte toutefois des dé- 
bats qui ont précédé le vote de la loi, que la formation, 
par les patrons et les ouvriers, de Conseils volontaires 
de Conciliation n'est pas interdite. 

En fait, les conseils de Mariémont et de Bascoup, 
quoique préparés auparavant, n'ont été efTectivement 
créés qu'après le vote de la loi. 

L'art. 2 précise que le Conseil se compose de sec- 
tions, dont le nombre doit être égal à celui des indus- 
tries importantes de la localité. Or le gouvernement 
avait proposé de créer les Conseils par industrie et non 
par localité, mais en faisant entrer, dans un même 
conseil, toutes les industries du ressort : on divise ce 
conseil en autant de sections qu'il y a d'industries im- 
portantes, et c'est la section qui constitue l'unité 
essentielle puisqu'elle a son existence propre, son 
bureau et ses réunions, et qu'on ne convoque pas le 
Conseil, mais la section. 

-Lorsqu'un conflit éclate, la section ne peut être 
réunie que s'il y a une demande, soit des chefs d'in- 
dustrie, soit des ouvriers. La loi n'a pas prévu, du 
reste, qu'un Conseil de l'Industrie et du Travail pût 
être créé au moment d'une grève et' pour y mettre fin. 
Il y a tant de formalités à remplir que les délais les 
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plus couru, dit M, Morisscanx, pour élire les mem- 
bres du Conseil sont encore de quarante jours, au 
minimum. 

La loi ne prévoit pas Tinter vention d'un arbitre, si 
donc la section, convoquée comme organe de concilia- 
tion, ne peut se mettre d'accord sur les moyens pra- 
tiques de terminer un conflit, la délibération est résu- 
mée dans un procès-verbal qui est rendu public. 

Il est important également de s'occuper de l'étendue 
du ressort du Conseil, quand il s'agit de faire de la con- 
ciliation et de l'arbitrage.M. Morisseaux dit,à ce sujet, 
page 203 : «En augmentant le ressort du Conseil, on fait 
de moins bonnes élections. L'idéal serait, pour les con- 
seils de l'Industrie et du Travail, comme pour les con- 
seils de Prud'hommes, que l'électeur pût connaître les 
candidats, leur habileté professionnelle, leur capacité, 
]eur prudence, et que son choix se déterminât surtout 
par des considérations de valeur personnelle. Or cela 
est impossible avec un corps électoral nombreux. Il 
est à craindre que les élections ne se fassent sur des 
programmes parement théoriques, et que les intérêts ne 
soient mal représentés». 

Après le vote de cette loi de 1887, le gouvernement 
attendit^pendant deux années, la manifestation de l'ini- 
tiative des Conseils Communaux ou des patrons et des 
ouvriers pour la création des Conseils de l'Industrie et 
du Travail. Aucune tentative n'eut lieu. Devant cette 
inertie, le gouvernement résolut d'intervenir d'office 
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et, après avoir pris Tavis des Conseils Communaux, il 
créa successivement, d'année en année, plusieurs con- 
seils dont le fonctionnement actuel assure à la Belgique 
un mouvement continu de prospérité industrielle. 

Nous nous sommes longuement étendus sur la for- 
mation de ces Conseils de l'Industrie et du Travail, ils 
ont en effet marqué l'indication d'une direction nouvelle 
dans les réformes à tenter en vue de la conciliation et 
de l'arbitrage. De nombreux projets français et parti- 
culièrement celui de M. Mesureur se sont inspirés de 
cette idée de la représentation ouvrière, pour trancher 
toutes les questions générales du travàiI,etM. Millerand, 
ministre du Commerce, dans ses décrets des 17 septem- 
bre 1900 et 2 janvier 1901, tout en changeant les bases 
de l'élection, a donné à ce système nouveau une réalité 
en rintroduisant en France. 

BIBLIOfiRAPHIE 

Julien Weiler. — L'esprit des institutions ouvrières de 
Marié mont. Bruxelles et Paris, 1888. 

— Rapports annuels sur les travaux des Conseils de 
Bascoup. 

— La grève de Mariémont. 

Ch. Morisseaux. — Conseils de Tlodustrie et du Travail. 

Bruxelles, 1890. 
V. BrantS. — Projet d'institution de Conseils de conci* 

liation en Belg^ique.Gomaiission royale du travail* 

Bruxelles, 1886. 
Saget 5 



Digitized by 



Google 



ALLEMAGNE 



Le régime des corporations a subsisté en Allemagne 
jusqu'en 1869, époque à laquelle fut introduite la liberté 
du travail. C'est à cette date également que furent 
supprimées toutes les défenses et les dispositions 
pénales qui prohibaient aux industriels et aux ouvriers, 
le droit d'établir des conventions dans le but d'amé- 
liorer leurs rapports et leur condition. 

11 y avait à cette époque des tribunaux arbitraux, 
mais leur rôle ne s'étendait pas aux conflits collectifs, 
puisque ceux-ci étaient légalement interdits. 

L'initiative gouvernementale. — C'est l'article 108 
de la loi industrielle du 21 juin 1869 qui a permis la 
formation d'organes libres de conciliation. Cet article, 
qui est actuellement l'article 120 de la loi du 17 juillet 
1878, est ainsi conçu : 

4c Les procès qui s'élèvent entre patrons et ouvriers 
relativement à la formation, à la conliauatioa ou à la 
création de l'engagement, aux obligations respectives 
qui en résultent, à la délivrance ou au contenu des 
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livrets et des certificats, sont portés devant les autori- 
tés spécialement instituées pour en connaître. 

A défaut d'autorités spéciales, le jugement est rendu 
par l'autorité municipale. L'appel contre les décisions 
est ouvert pendant dix jours, sans que l'exécution pro- 
visoire puisse être suspendue par l'appel interjeté. 

Les statuts locaux peuvent substituer, pour le juge- 
ment de CCS procès, des juridictions arbitrales aux 
autorités actuellement compétentes. 
' Les tribunaux d'arbitres seront composés de Tauto- 
rité municipale assistée de patrons et d'ouvriers en 
nombre égal ». 

D'autres lois se sont occupées des organes d'arbi- 
trage, mais dans des cas particuliers seulement. Ainsi 
la loi du 18 juillet 1881 ne vise que les tribunaux arbi- 
traux des corporatioits de métiers, chargés de connaî- 
tre des contestations entre patrons et ouvriers de la 
corporation. 

La loi du 6 juillet 1881, qui s'occupe de l'assurance 
des ouvriers contre les accidents du travail, ne vise 
que la juridiction arbitrale, chargée de connaître des 
contestations qui peuvent s'élever entre les assurés et 
l'association professionnelle (corporation). 

Le gouvernement fit tous ses efforts pour encourager 
à l'application de l'article 120 précité, mais ses tenta- 
tives furent vaines^ 

Dès le mois d'octobre 1870, le ministre du commerce 
de Prusse prenait l'initiative d'adresser aux autorités 
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provinciales une circulaire peur leur recommander le 
recours aux tribunaux d*arbitrage. Partant de ce prin- 
cipe que les tribunaux d'arbitrage pouvaient préparer 
aux patrons et aux ouvriers un terrain d'entente amicale^ 
sur lequel ils pourraient discuter sans aigreur leurs 
intérêts mutuels, il en préconisait l'institution et insis- 
tait aussi sur la nécessité de faire fonctionner ces tri- 
bunauXy comme office de conciliation^ afin de préve- 
nir et d'arrêter les grèves naissantes. 

Les chambres de commerce, dès le début, n'hésitè- 
rent pas à se prononcer contre la création de ces tri- 
bunaux d'arbitrage, et le gouvernement^ dans une nou- 
velle circulaire du 30 juillet 1871, insista à nouveau, en 
faisant miroiter aux yeux des patrons et des ouvriers, 
le magnifique développement économique de l'Angle- 
terre qui était parvenue à cette brillante situation par 
suite de ses institutions de Conciliation et d'Arbitrage. 

Malgré l'insistance du gouvernement, il y eut peu 
d'empressement à la créatiou de ces tribunaux. Ainsi, 
à la fin de 1889, 74 seulement étaient créés avec cette 
proportion peu encourageante de 14, pendant les 
années 1880 à 1889. 

M. le Docteur Stein, de Berlin, dit à ce propos : « Un 
certain nombre d'entre eux n'ont pu se constituer défi- 
nitivement par suite du manque d'afiaires, et il faut 
noter que, tandis que plusieurs villes de peu d'impor- 
tance instituèrent ces cours arbitrales, de grandes cités 
n'en firent rien, par suite de la difficulté qu'il y avai 
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à £&re les membres. Et, comme ces petites localités 
s'étaient efforcées de suivre le conseil de l'autorité 
plutôt que de consulter les besoins des habitants, les 
cours arbitrales qu'elles avaient créées, disparurent par 
la suite »(1). 

Comment étaient formés ces tribunaux d'arbitrage ? 
A la vérité, il n'y avait point d'unification dans les 
statuts, car chaque localité pouvait adopter l'organisa- 
tion qui lui plaisait le mieux. Une seule chose était ad- 
mise partout : c'était le degré de connaissance juridi- 
que du Président, aussi pouvait-il être choisi en dehors 
des patrons et des ouvriers, dans une classe de fonc- 
tionnaires spéciaux ou de magistrats. 

Un poinf, généralement admis également, était le 
principe d'une représentation à la fois patronale et 
ouvrière, mais sans qu'il fut précisé que cette repré- 
sentation lût proportionnelle : ainsi à Nuremberg, il y 
avait deux fois plus de juges patrons que de juges ou- 
vriers. 

Ces tribunaux ont, en réalité , joué le rôle de Con- 
seils de Prud'hommes, s'appliquant plus à régler les 
litiges individuels qu'à prévenir et enrayer les grèves. 
Cependant à Leipzig, à Francfort et à Berlin, les règle- 
ments décident que le tribunal devra intervenir, comme 
agent de conciliation, toutes les fois qu'une grève me- 

1. Dos Reichsgeseiz Vont, 29 Juli i890 helreffend die Gewer 
begerichte. Von D' Steio, Berlin 1891. 
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nacera d'éclater, ou aura éclaté, ou toutes les fois que 
surgiront des difficultés relatives aux salaires futurs 
ou aux conditions de travail. 

Toutes ces dispositions n'ont pas eu d'efifets impor- 
tants. Au milieu des grèves qui sévirent en Allema- 
gne, à cette époque, on n'a pas à enregistrer d'arbi- 
trage régulier. 

C'est alors que nous voyons intervenir une nouvelle 
loi industrielle votée par le Reichstag, le 29 juillet 1890. 
Cette loi, entrée en vigueur le l*' avril 1891, renferme 
dans son titre III, des explications détaillées sur les 
organes de conciliation et d'arbitrage. 

Les tribunaux d'arbitrage, ainsi créés, sont en réa- 
lité des Conseils de Prud'hommes qui sont appelés à 
jouer éventuellement le rôle, de Conseils d'arbitrage. 
Institués par le gouvernement dans certaines localités, 
ils ne peuvent fonctionner que dans ces localités, et 
tout conflit intervenant dans une localité où ces tri- 
bunaux n'existent point, échappe forcément à leur 
action. 

Pour remédier à ce défaut, les députés socialistes 
avaient demandé la création obligatoire de ces tribu- 
naux dans chaque localité, mais leur motion fut repous- 
sée. 

Voyons quel est le rôle du tribunal industriel comme 
organe de conciliation. 

Le tribunal industriel, dit l'article 61, peut être appelé 
à jouer le rôle de Conseil de conciliation en cas de 
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contestations survenues entre patrons et ouvriers, à 
l'occasion des conditions de continuation ou de reprise 
du contrat de travail. Ce sont les communes intéres- 
sées, les patrons ou les ouvriers qui font la demande 
de réunion, demande à laquelle on doit répondre avant 
6 mois. 

Chaque tribunal doit avoir un président, un vice- 
président au moins et quatre assesseurs. Le président 
et le vice-président ne doivent être pris ni parmi les 
patrons, ni parmi les ouvriers, ils sont choisis par le 
magistrat ou la représentation communale. 

Des mandataires désignés par les patrons et les 
ouvriers sont chargés de prendre part aux débats 
devant le Conseil de conciliation. Ces mandataires 
doivent être au ipoins âgés de 25 ans. Toutefois, la 
commission, pour prévenir le cas où aucun des ouvriers 
intéressés n'aurait 25 ans, fît insérer une disposition 
permettant, dans ce cas, l'admission de mandataires 
plus jeunes. 

Le tribunal est libre d'apprécier la validité des pro- 
curations des mandataires. Cette disposition a son inté- 
rêt, en ce sens que, si des difficultés sans nombre 
existaient sur ce point délicat, ce seraient des entra- 
ves au fonctionnement des organes de conciliation, et 
le gouvernement avait tout intérêt à faciliter le plus 
possible la tâche de ces tribunaux. 

Outre sa composition ordinaire, le tribunal peut s'ad- 
joindre des hommes de confiance (Vershauenmânner) 
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nommés en nombre égal, tant par les patrons que par 
les ouvriers, et ce, sur la demande expresse des man-^ 
dataires. 

Chaque assesseur et chaque Vershauenmann ont le 
droit de poser des questions aux personnes compéten- 
tes,appelées pour les difficultés techniques et aux man- 
dataires des deux parties. Une fois les éléments du 
litige éclaircis,on procède alors à une tentative de con-> 
ciliation entre les parties. Réussit-elle, une déclaration 
contenant les bases de l'accord est publiée et signée 
par les mandataires des deux parties et les membres 
du Conseil de Conciliation. Aboutit-on, au contraire, à 
un échec, il y a lieu alors de rendre une sentence arbi- 
trale à la majorité simple ; si les voix se partagent, le 
Président peut s'abstenir et ne pas user de sa voix pré- 
pondérante. 

En agissant ainsi, on fortifie la décision rendue ; car 
si le Président, qui est pris en dehors des parties inté- 
ressées, imposait sa volonté, en prenant parti pour Kun 
des intéressés, on n'aurait ainsi que l'expression de la 
volonté d'une seule partie, avec l'appréhension de la 
reprise possible d*un nouveau conflit ; l'autre partie, 
représentant une masse d'intéressés, n'acceptant pas de 
plein gré une pareille décision. 

La sentence étant rendue, signification en est faite 
aux mandataires des deux parties avec invitation d*en 
déclarer l'acceptation dans un certain délai. L'absence de 
déclaration, dans le délai imparti, équivaut à un refus. 
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Si une décision n'a pu être rendue, le Président du 
Conseil de conciliation doit en faire l'objet d'une d^^cla- 
ration publique. 

L'initiative privée. — A côté de cette initiative 
gouTernementale, rinitiaûre privée, comme en Angle* 
terre et comme en Belgique, continuait son œuvre 
bienfaisante par la création d'organes de conciliation 
que M. Julien Weiler a justemeni appelés < Chambres 
d'explication ». 

Ainsi la Brasserie Schultheiss, à Berlin, dirigée par 
M. Rœsicke, député au Reicfastag, comprend 350 ou- 
vriers départis en 6 catégories : chacune de ces caté- 
gories élit 2, 3, 4 membres, au scrutin secret, selon 
son importance numérique. Les délégués de toutes les 
catégories, au nombre de 23, forment « l'Arbeileraus- 
schuss » ou collège des ouvriers, que la direction con 
suite sur les questions importantes intéressant les 
ouvriers, salaires, heures de travail, etc., etc. 

La direction conserve cependant sa liberté d'action, 
mais la consultation préalable des ouvriers ne manque 
pas d'apporter les effets les plus salutaires. Un journal 
mensuel, publié par les soins de la société, sous le titre 
de < Schultheiss-Anzeiger » fournit aux ouvriers, avec 
le compte-rendu des délibérations, une foule de rensei- 
gnements qui les concernent : 

Nous trouvons également dans la fabrique de jalou- 
sies de M. Freese, à Berlin, un conseil de conciliation 
(Arbeitervertretung), représentation des ouvriers, com- 
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prenant 15 membres, dont 4 soumis à la nomination 
du directeur. Ce conseil a une compétence des plus 
étendues. Se réunissant obligatoirement une fois par 
trimestre, et, en d'autres temps^ sur convocation du 
président, il discute les intérêts généraux de la fabri- 
que, apaise les conQits entre travailleurs, donne son 
avis pour les augmentations ou réductions de salaires 
et d'heures de travail. 

Chaque ouvrier peut, à la fin de chaque réunion, 
présenter ses réclamations et ses plaintes sur les négli- 
gences de service dans Patelier. Une pareille explica- 
tion est de la plus haute importance en ce sens qu'elle 
évite les sourdes révoltes et des difficultés plus graves, 
en éteignant, dès le début, l'étincelle d'où elles jailli- 
saient. 
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AUTRICHE-HONGRIE 



Il existe, en Autriche, plusieurs juridictions particu* 
iiôres pour le règlement des diflérends relatifs à l'exé- 
cution des contrats. La liberté du travail ne fut procla- 
mée, en Autriche, que par la loi du 20 décembre 1859. 
L'industrie était auparavant entre les mjjins de corpo- 
rations essentiellement fermées, et où l'observation 
stricte des règlements était de rigueur. 

La corporation n'a pas complètement disparu de 
l'Autriche, elle changea seulement de caractère et con« 
tinua à exister,comme association de secours mutuels. 
Une loi du 15 mars 1883 vint réformer ce régime tran- 
sitoire de liberté et imposer à la corporation un carac- 
tère obligatoire. 

Les industries sont divisées en trois classes : 

1« Industries concédées qui s'exercent en vertu 
d'une autorisation administrative. 

2** Industries libres qui n'exigent qu'une déclaration 
préalable. 

S** Métiers qui ne peuvent être exercés que par des 
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artisans^munis d*uQ brevet d'apprentissage obtenu à la 
suite d'un examen technique. 

Ces corporations de la troisième catégorie ont un 
caractère territorial, pour cette raison que tous ceux 
qui exercent un métier, en qualité de maîtres et pour 
leur compte, deviennent, par ce seul fait, membres de 
la corporation. 

Une loi du 14 mai 1869 organise les tribunaux in^ 
dustriels. Leur rôle se borne à peu près au rôle joué 
par nos Conseils de Prud'hommes. 

Ils cherchent à concilier les parties et à trancher les 
différends qu'ils ne peuvent arranger à l'amiable, mais 
ce sont des différends individuels et non pas collectifs. 
C'est dans la grande industrie que Ton trouve l'emploi 
le plus fréquent de ces tribunaux. 

A côté, fonctionnent des Commissions d'arbitres 
créées par la loi du 15 mars 1888, et chargées de 
régler les conflits existant entre patrons et ouvriers; 
mais ce qu'il faut remarquer : c'est que les Justiciables 
font partie, non pas d'une industrie, mais d'un corps 
de métier; d'une corporation^ en un mot. 

Chaque corporation peut avoir sa commission arbi- 
trale ; il suffit, pour cela, d'en faire la demande à l'au- 
torité publique de la province et de soumettre à son 
approbation les statuts organiques de la Commission 
projetée. En réalité, les statuts sont tous identiques et 
rc[>0ient sur les mêmes principes : nombre égal de 
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patrons et ouvriers élus, compétence étendue aux 
mêmes litiges, etc. 

Il existe enfin une troisième sorte de juridiction pour 
le règlement des différends entre patrons et ouvriers : 
Ce sont les collèges d'arbitres^ camposé<^ d'un nom- 
bre égal de patrons et d'ouvriers choisis par voie d'é- 
lection; ils fonctionnent comme les Commissions arbi- 
trales, mais en diffèrent en ce sens qu'ils sont établis 
par les soins de l'autorité provinciale, pour sauvegar- 
der l'intérêt des fabriques et des usines situées en 
dehors d'un tribunal industriel. 

En ce qui concerne la solution des conflits collectifs 
cette législation n'a pas donné des résultats bien posi- 
tifs; mais il est, en Autriche, une institution remarqua- 
ble dont l'heureuse influence s'est fait vivement sentir. 

Les inspecteurs d'industrie ou inspecteurs du travail 
ont, en effet, dans ce pays, une mission légale excessi- 
vement étendue. Ils écoutent les plaintes des ouvriers, 
les doléances des patrons, étudient, Tont des enquêtes, 
donnent leurs avis, et, s'étant attirés par leur aménité 
et leur compétence les bonnes grâces des patrons et 
des ouvriers, peuvent proposer des transactions écou- 
tées et suivies. 

Il faut enfin signaler l'œuvre ipodératrice des Cham- 
bres de Commerce, qui, en raison- de leur compétence 
et de leur autorité morale, ont pu, par une sage inter- 
vention, éviter de graves conflits. Ainsi, en 1889, lors 
de la grande grève dans l'industrie textile, le prési- 
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dent de la Chambre de Commerce de Brûnn a pu mettre 
fîn à UQ conflit, dont les effeis auraient eu une réper- 
cussion fâcheuse sur l'industrie textile. 

La loi du 14 août 1896. — Cependant, en Autri- 
che, les Hommes d'Etat étudient toujours les moyens 
de prévenir les conflits collectifs, et la loi du 14 août 
1896 a fourni, dans l'industrie des mines,une légisktion 
que nous allons étudier. 

Ce qui domine dans cette loi, c'est la tendance au 
retour des corporations, puisque l'art, l^"* institue des 
corporations dans les mines sur l'ordre de la capitai- 
nerie des mines compétentes. Il doit, dit la loi, exister 
une corporation pour la circonscription de chaque 
administration minière de district. 

Ces corporations se composent de deux groupes 
distincts : le premier groupe comprend tous les pro- 
priétaires de mines du ressort pour lequel la corpora- 
tion existe, le second, tous les ouvriers qui sont au 
service d'une mine de ce ressort. 

L'article 2, nous donne, d'une façon détaillée, tous 
les devoirs des corporations vis-à-vis des patrons et des 
ouvriers. A côté du sentiment de solidarité qu'elles 
doivent développer, des institutions de secours qu'elles 
doivent créer, nous retiendrons surtout le paragraphe 
5, qui vise spécialement les devoirs en matière de 
conflits collectifs. 

€ Prévenir ou concilier, suivant les cas, les diflérends 
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sur venus entre les patrons el la collectivrité ou des 
catégories déterminées de leurs ouvriers par suite des 
relations de service et de salaire, et régler par arbitrage 
les contestations qui résultent de ces relations entre les 
patrons et les ouvriers isolés ». 

Quelle est la composition de ces tribunaux de 
conciliation et d'arbitrage et comment fonctionnent-ils? 
Nous avons vu que la corporation se composait de 
deux groupes distincts. 

Le premier groupe se réunit en assemblée^à laquelle 
ont droit de prendre part tous les membres du groupe, 
à l'exception toutefois de ceux qui sont exclus par Tun 
des quatre cas de l'article 5. D'ailleurs, dans les deux 
premiers cas : sexe féminin et minorité, les personnes 
visées peuvent se faire représenter par des représen- 
tants légaux ou des fondés de pouvoir par eux désignés. 
Quant au second groupe, celui des ouvriers, il se 
réunit en assemblée formée de délégués élus à raison 
d'un délégué pour 100 ouvriers de chacune des exploi- 
tations affiliées à la corporation, toute fraction de cen- 
taine étant comptée comme une centaine entière. Dans 
l'assemblée de ce groupe, on n'admet aucune repré- 
sentation. 

La compétence de ces assemblées est indiquée par 
l'article 9 de la loi. « En un mot, elles ont à s'occuper 
du service de la mine, de la discussion des intérêts 
généraux, de la création d'établissements de bienfai- 
sance pour chaque groupe, mais elles ne jouent aucun 
rôle en matière de conciliation et d'arbitrage ». 
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Au sein de chacune de ces asgemblées se iorme une 
commission élective qui se compose, selon les statuts, 
de 5 à 9 membres. Le chef de la commission est en 
même temps le chef du groupe. Ces commissions for- 
ment^pour ainsi directe pouvoir exécutif des assemblées, 
en ce sens qu'elles sont préposées à l'exécution des 
décisions prises dans les assemblées et à l'administra- 
tion des établissements de bienfaisance créés. 

Les deux commissions, en se réunissant, forment la 
grande commission de la corporation qui a pour chef 
le Président de la corporation. En même temps qu'elle 
s'occupe de l'exécution des décisions générales qui ont 
été prises par les deux assemblées et de l'administration 
des établissements communs de bienlaisance, elle a la 
mission spéciale du Conseil de conciliation. 

Nous étudierons le fonctionnement de ce Conseil 
après avoir parlé d'un quatrième groupe, le comité 
directeur de la corporation, qui se compose du prési- 
dent de la corporation et de quatre membres de celle-ci : 
les chefs des deux groupes et un membre que chacune 
des deux commissions doit élire dans son sein. La 
mission spéciale de ce comité est de se former en tri- 
bunal arbitral, pour juger des contestations résultant 
des relations du salaire et du travail entre les patrons 
et les ouvriers isolés. 

Le Conseil de conciliation formé par la grande Com- 
mission est appelé, dit l'art. 24, à réaliser un accord 
amiable entre les patrons et les ouvriers appartenant à 
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la corporation, sur les conditions de la continuation ou 
de la reprise des relations de trayail, et il a, en par- 
ticulier, pour mission de fournir sa médiation lorsque 
des dissentiments sur des droits et des obIii|ations, ré- 
sultant du contrat de travail ou sur les modifications 
du contrat de travail, se sont produits entre patrons et 
ouvriers. 

Ce sont bien les conflits collectifs qui sont visés ici, 
du reste, les conflits individuels sont du ressort du 
Comité directeur de la corporation. 

Composé d^un président et d'assesseurs, qui ne sont 
autres que les membres de la grande Commission, le 
Conseil de conciliation écoute les doléances des deux 
parties et peut même s'entourer d'experts et d'agents 
techniques. Les droits des deux parties sont sauve- 
gardés, en ce sens que les assesseurs, patrons et ou- 
vriers, sont en nombre égal et que, si d'autres person- 
nes de confiance doivent être ajoutées au Conseil, elles 
doivent être prises, en nombre égal, parmi les patrons 
et les ouvriers. 

Les débats doivent être continués jusqu'à ce qu'un 
accord intervienne ou que l'on constate l'impossibilité 
de s'accorder. 

Si un accord intervient, la teneur doit en être publiée 

dans une déclaration qui doit être signée par tous les 

membres du Conseil de conciliation, ainsi que par les 

personnes de confiance. 

Maïs ûi un accord n'intervient pas, soit sur l'ensem- 

Sagot 6 
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ble, soit sur certains points du litige, le Conseil de 
conciliation peut alors, à l'exclusion des personnes de 
confiance, s'ériger en tribunal arbitral, et rendre une 
décision qui est notifiée aux parties avec invitation d'en 
déclarer l'acceptation ou le refus dans un délai à déter- 
miner. 

En cas de partage des voix du premier groupe,d'une 
part, et du deuxième, d'autre part, le président peut 
s'abstenir de voter et établir qu'une décision arbitrale 
n'est pas intervenue. Cette règle est intéressante, excel- 
lente même, car elle écarte toute contrainte pour un 
groupe de se soumettre à une décision dont les termes 
lui seraient nettement hostiles. 

Pour les contestations qui résultent des rapports 
entre des entrepreneurs et des ouvriers isolés, c'est le 
Comité directeur de la corporation, à l'exclusion du 
président, qui joue le rôle de Tribunal arbitral; toute- 
fois, les membres du Comité directeur ne peuvent-ils 
remplir cette mission qu'avec le concours d'un prési- 
dent et en présence d'un nombre égal de membres des 
deux groupes de la Corporation. 

C'est le sort qui ordinairement désigne les membres 
qui, en excédent, doivent se retirer. Cependant il est 
de principe que les membres, intéressés directement ou 
indirectement à l'objet du litige, ou qui sont au service 
de l'exploitation, dans laquelle le litige est intervenu, 
doivent être exclus du tribunal arbitral. 

Les contestations ne peuvent être portées devant le 
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Tribuaal arbitral que lorsqu'elles oat pris naissance 
pendant la durée du contrat de salaire et de travail 
ou dans un délai maximum de 30 jours, à dater de la 
résolution de ce contrat. 

Les statuts de la corporation règlent la marche de 
la procédure. Les transactions conclues devant le Tri- 
bunal arbitral, ainsi que les décisions de ce Tribunal 
doivent être inscrites dans un procès-verbal qui, dans 
le premier cas, doivent être signées par les deux parties. 
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LMnitiative individuelle s'est, peu à jïeu, montrée, en 
Hollande, à la suite de grèves fréquentes, dont Tex- 
tension toujours croissante menaçait de ruiner l'in- 
dustrie. 

En 1889, à la suite de la grève des docks de Rotter- 
dam, qui dura 13 jours, se fonda une association : « Le 
Drapeau néerlandais » dont le but était d'éviter le 
retour de pareille crise en interdisant la grève à ses 
membres : but qui serait atteint, par suite des efforts 
que l'association ferait pour maintenir le taux des 
salaires. Tous ses membres, qui se croient lésés, doi- 
vent, en effet, rester au travail et donner connaissance 
de leurs griefs au Comité qui s'efforce d'aplanir le dif- 
férend. Si ce dernier ne réussit pas, il appelle à son 
aide, l'association des armateurs. 

Dans le cas où on ne peut parvenir à une entente, 
des arbitres décident en dernier ressort, mais, en tout 
état de cause, tout ouvrier, qui cesserait le travail 
avant la décision, serait rayé de l'association et cette 
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radiation emporterait la suspension de la négociation. 

Les Chambres de travail. — Cette association a 
exercé une influence salutaire et a été d'un enseigne- 
ment précieux pour la direction des travaux do la Com- 
mission royale du travail qui, dans sa session de 1895, 
a étudié le moyen d'adopter une procédure, pour régler 
amiablement les conflits entre patrons et ouvriers et 
s'est préoccupée, en même temps,de la création de Cham- 
bres de travail, qu'une loi du 2 mai 1897 a instituées. 

Ces Chambres de travail ont pour but de veiller aux 
intérêts des patrons et des ouvriers, par les moyens 
suivants : 

l*" En recueillant des informations sur toutes les ques- 
tions ouvrières. 

2* En donnant leur avis aux ministres et aux admi- 
nistrations provinciales et locales, soit sur leur de- 
mande, soit spontanément, sur toutes les questions 
relatives aux intérêts du travail. 

3* En donnant leur avis sur l'élaboration des contrats 
et des arrangements, soit à la demande des patrons 
ou des personnes intéressées. 

4* En prévenant ou en arrangeant les différends 
ayant trait aux questions ouvrières qui leur sont sou- 
mises et en amenant, dans la mesure du possible, 
l'appel aune décision arbitrale, par les parties qu'elles 
n'ont pu parvenir à mettre d'accord. 

C'est ce quatrième but qui nous occupera principa- 
lement. 
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Les Chambres de travail seront créées, partout où la 
. nécessité s'en fera sentir et partout où une organisa- 
tion industrielle sera susceptible de se développer. 

La Chambre, dit l'art. 5, sera composée, pour la moi- 
tié, de patrons élus par les patrons exerçant le métier 
ou les métiers représentés à la Chambre, et, pour 
Tautre moilié, d'ouvriers élus par les ouvriers employés 
dans le ou les métiers. 

Remarquons, en passant, que cette loi marque une 
des étapes de l'émancipation féminine et de l'amélio- 
ration de la condition des ouvrières, puisque ces der- 
nières sont électeurs et éligibles, au même titre que les 
ouvriers. 

Le bureau de la Chambre se compose d'un président 
et de deux membres.Les patrons, ainsi que les ouvriers, 
désignent chacun un président pris dans leur sein. Ces 
deux Présidents occupent tour à tour la présidence 
pendant 6 mois de l'année ; le sort donnant à l'un d'eux 
la priorité pour les six premiers mois. Quant aux 2 
membres, ils sont élus, Tun par les membres de la 
Chambre patronale, Tautre par ceux de la Chambre 
des ouvriers • 

Si, dans un métier exercé dans une commune, où ce 
métier est représenté par une Chambre, éclate ou me- 
nace d'éclater un différend entre patrons et ouvriers, 
les parties peuvent, ^ar une demande écrite, adressée à 
cette Chambre et mentionnant l'origine du différend, 
juvoquer l'intervention d'un Conseil de conciliation. Il 
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peut arriver, cependant, qu'une Chambre n'existe point 
dans une commune ou existe un métier et qu'un dif- 
férend éclate dans ce métier : dans ce cas, les parties 
peuvent s'adresser à une Chambre d'une commune 
voisine qui se déclarera compétente, après avoir infor- 
mé le bourgmestre de la commune où le différend a 
éclaté. 

Une fois saisie du différend, la Chambre de travail, 
si ce différend est de peu d'importance, tâchera de le 
terminer à Tamiable ; si, au contraire des intérêts im- 
portants sont engagés, le différend sera soumis immé- 
diatement aux discussions de la Chambre,*qui nommera 
un Conseil de conciliation composé d'un président, pris 
dans ou hors de son sein, et d'un nombre égal de 
membres choisis, pour moitié, parmi les membres de 
la Chambre élus par les patrons, et, pour l'autre moi- 
tié, parmi les membres de la Chambre élus par les 
ouvriers. 

Le président s'efforcera de décider les parties de ne 
cesser le travail ni de renvoyer l'intéressé pendant la 
durée de l'enquête, sans avoir pris son avis. II faut, en 
effet, que les débats de l'affaire puissent se poursuivre, 
sans que des mesures coercitives, prises de part et 
d'autre, puissent les influencer. 

En cas de parité des voix dans une assemblée incom- 
plète» la décision sera remise à la réunion suivante* 
Si dans celle-ci, ou bien si, dans la première assem- 
blée incomplète, il y a égalité de voix, le président aura 



Digitized by 



Google 



— 92 — 

voix prépondéraate, sauf en ce qui concerne le rap- 
port visé par Tarticle 26 : c'est-à-dire le rapport, commu- 
niqué aux intéressés par les soins du Conseil de conci- 
liation et renfermant son opinion, sur les moyens d ar- 
river à une entente, et l'opinion de la minorité, sur le 
cas étudié, si cette minorité le demande. 

En étudiant les Conseils de conciliation en vigueur 
en Autriche, nous avons applaudi à ce fait : qu'en cas 
de partage des voix, le président pouvait s'abstenir de 
voter et ne pas entraîner, par là-méme, le vote d'une 
décision que tout un groupe se refusait à admettre. Ici| 
nous trouvons une disposition toute contraire, le pré- 
sident a voix prépondérante. Y a-t-il lieu, dans cette 
prépondérance de voix accordée au président,de croire 
qu'une des parties souffrira de cette situation, et que 
le choix du Président ne devienne par cela même une 
cause de luttes sourdes entre le parti des patrons et 
celui des ouvriers ? Non, les institutions de concilia- 
tion ont toutes pour but de resserrer entre eux les 
liens qui unissent les patrons et les ouvriers, d'émous- 
ser peu à peu le cdté anguleux des discussions et d'ar- 
river à une entente, plus ou moins parfaite il est vrai, 
mais qui tend à se développer, pour arriver, dans 
l'avenir, à ce niveau d'égalité, encore un peu à l'état 
d'idéal, où le patron et l'ouvrier se rencontreront. En 
cas d'égalité des voix^ le parti que ne soutiendra pas 
le président, saura accepter l'opinion qui lui sera impo. 
sée, et, s'il est persuadé être dans le vrai, il saura 
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attendre que l'expérience des faits ait démontré la 
réracité de son opinion, pour la faire prévaloir devant 
le même Conseil de conciliationi qu'une pratique rai- 
sonnée des faits aura amené à un retour d'idées. 
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Canton de Zurich. — Dans le courant de l'année 
1888, M. GoUfried MûUer, juge au Tribunal supérieur 
de Zurich, s'est occupé de créer, en ayant recours à 
l'initiative privée, des Tribunaux d'arbitrage industriel 
(prud'hommes), et un office de conciliation pour Zurich 
et sa banlieue. 

Celte organisation a été réalisée en 1889, sous la 
présidence de M.Mûller, les statuts sont contenus dans 
le deuxième rapport annuel du comité directeur de la 
Fédération ouvrière Suisse et du Secrétariat ouvrier 
suisse de Tannée 1888. 

L'art. 1^ est ainsi conçu : Les associations d'entre- 
preneurs ou patrons, d'une part, et celle d'ouvriers, 
d'autre part, de la ville de Zurich et des communes 
suburbaines conviennent de former une Fédération ayant 
pour but : 

a. — D'organiser des tribunaux industriels d'arbitrage 
(prud'hommes), avec mission de trancher prompte - 
ment, techniquement et gratuitement les contestations 
qui pourraient surgir entre les membres des sections 
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de patrons, d'une part, et celles d'ouvriers, d'autre 
part, sur les questions de louage de services. 

6. — De fonder un office de Conciliation, avec mis-- 
sion d'à planir et, éventuellement, de trancher les 
contestations entre les associations d'entrepreneurs et 
de patrons, d'une part, et celles d'ouvriers, d'autre 
part, sur la détermination des points du louage de ser- 
vices, c'est-à-dire d'organisation du travail, de paiement 
des salaires, d'époque de dénonciation des contrats,de 
questions d'apprentissage et d'autres questions à con- 
clure d'un commun accord. 

La fédération distingue donc les différends individuels 
des différents collectifs ; le tribunal arbitral est chargé 
d'aplanir les premiers, et l'office de conciliation d'apai- 
ser les seconds. La fédération interdit tout acte de 
violence pendant la durée du conflit, et, si l'une des 
parties ne veut pas se soumettre à l'arrêt rendu, l'of- 
fice de conciliation peut adresser un blâme au délin- 
quant et, dans les cas graves, l'exclure de la fédéra- 
tion. 

Cette organisation n'a pas paru fonctionner long- 
temps, car les procès-verbaux sont muets à ce sujet. 

Canton de Lucerne. — Dans le canton de Lucerne, 
la loi du 16 février 1892 sur les tribunaux industriels, 
qui sont la copie de nos conseils de Prud'hommes, 
donne mission à ces tribunaux de fournir leur arbitrage 
en cas de grèves. Les membres de ce tribunal sont 
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élu», à raison de deux juges et de quatre suppléants par 
les patrons, d'une part, et les ouvriers, de Tautre. 

Â côté, siège une Commission de conciliation, qui se 
compose de celui qui a obtenu le plus de voix parmi 
les patrons et de celui qui en a obtenu le plus parmi 
les ouvriers. Cette Commission de conciliation doit se 
réunir, dans les quarante-huit heures qui suivent la 
requête introductive d'instance, et, en cas de non con- 
ciliation, la commission transmet d'office la demande au 
tribunal industriel qui convoque les parties. 

Canton de Berne. — Dans le canton de Berne, 
l'art. !•' du décret, concernant l'institution et l'organi- 
sation des Conseils de Prud'hommes du l""' février 
1864, est ainsi conçu. 

€ Il pourra être créé des Conseils de Prud'hommeSi 
pour terminer à l'amiable entre patrons et fabricants 
d'une localité ou d'un district, d'une part, et leurs ou- 
vriers employés et apprentis, d'autre part, les contes- 
tations en matière industrielle dérivant des contrats 
d'apprentissage, de louage de services et de louage 
d'ouvrage. 

La mission ainsi confiée aux Conseils de Prud'hommes 
est générale, elle s'étend aussi bien aux conflits indivi- 
duels qu'aux conflits collectifs ; toutefois, l'article 62 
prévoit le cas où des conflits d'une portée gén^érale s'élè- 
veraient, entre patrons et ouvriers, sur les conditions 
de la continuation du travail ou sur des questions ana- 
logues. 
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Dans ce cas, les Conseils de Prud'hommes peuvent 
être convoqués, en assemblée plénière, par leur Prési- 
dent, pour désigner une commission de 5 à 15 mem- 
bres, appelée Commission de Conciliation, qui s'effor- 
cera de concilier les intéressés. 

Canton de Grenève. — Dans le canton de Genève, 
une loi du 12 mai 1897 avait également donné aux 
Conseils de Prud'hommes le rôle de médiateurs en 
cas de grève. A côté du tribunal de Prud'hommes, fonc- 
tionnait une Commission centrale composée de 2 délé- 
gués : un patron ou matlre et un ouvrier ou employé, 
pris dans les Commissions de surveillance spéciales à 
chaque groupe et désignés par celui-ci. Or, toutes les 
fois qu'un conflit éclatait entre patrons et ouvriers et 
qu'une mise à l'index ou une déclaration de grève deve- 
nait imminente, le groupement, qui se proposait de la 
déclarer, devait en aviser préalablement le Président 
du Département du Commerce et de l'Industrie. Celui- 
ci convoquait, d'urgence, la Commission centrale ainsi 
qu'un nombre égal de délégués ouvriers et patrons. 
Sous la présidence du chef du Département du Com- 
merce et de l'Industrie, il était tenté un essai de conci- 
liation. Procès-verbal de cette séance était dressé et 
signé par les patrons et restait aux mains du Conseiller 
d'Etat. 
Une loi récente, du 10 février 1900, est venue abro- 
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ger ces dispositions. Cette loi porte le titre suivant ; 
< Loi du 10 février 1900, fixant le mode d'établissement 
des tarifs d'usage entre ouvriers et patrons et réglant 
les conflits relatifs aux conditions de leurs engage- 
ments ». 

Dans ses dispositions générales, la loi indique de 
quelle façon sont établis les tarifs, soit d'un commun 
accord, entre patrons et ouvriers, soit, à défaut d'ac- 
cord, par des arbitres ou par la commission centrale 
des prud'hommes, après essai préalable de conciliation 
devant le Conseil d'Etat ; et ce sont les associations de 
patrons et d'ouvriers, régulièrement inscrites au registre 
du Commerce et dont les statuts sont approuvés par le 
Conseil d'Etat, qui ont qualité pour établir ces tarifs et 
conditions, dans chaque corps de métier. En l'absence 
d'associations, ce sont les patrons et les ouvriers de la 
profession régulièrement établis, à Genève, depuis plus 
de 3 mois. 

En cas de désaccord entre les intéressés, une tenta- 
tive de conciliation devra être provoquée, à la requête 
de l'une ou l'autre des parties, par devant le Conseil 
d'Etat qui pourra déléguer, à cet effet, un ou plusieurs 
de ses membres. Les délégués du Conseil d'Etat con- 
voqueront alors les délégués des patrons et des ouvriers 
au nombre de 7, pour chaque groupe, et chercheront à 
obtenir la majorité des trois-quarts des membres délé- 
gués. 

S'ils n'y parviennent pas, ils constateront la non- 
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conciliation par un procès-verbal, dont un exemplaire 
sera remis d'office à la Commission centrale des Prud'- 
hommes. 

Une fois saisie de J'affaire, la Commission centrale 
des Prud'hommes se réunira, dans les 6 jours, et con- 
voquera les délégués qui doivent lui être adjoints et 
voter sur la décision. 

Il peut arriver qu'une des parties refuse de nommer 
des délégués ; dans ce cas, la Commission centrale des • 
Prud'hommes les nommera d'office. Cette disposition 
nouvelle de la loi de 1900 est une concession faite à 
l'idée de l'arbitrage obligatoire. Mais ces délégués, 
nommés d'office, ne seront plus des délégués, des man- 
dataires chargés par élection d'une mission de confiance. 
On peut craindre que la décision prise ne soit alors 
l'objet d'une plainte sourde de la part de ceux auxquels 
des délégués ont été imposés, encore que ceux-ci aient 
été choisis parmi des ouvriers, si ce sont les ouvriers 
qui ont refusé, ou parmi des patrons, si ce sont les 
patrons qui ont élevé l'obstacle. II y a là une question 
délicate touchant la liberté humaine, mais le canton de 
Genève a probablement été inspiré du désir de sup- 
primer toule entrave au bon fonctionnement de l'arbitrage 
et de donner toute la célérité possible aux solutions 
ouvrières, en imposant celte disposition qui prête 
à la critique, c'est vrai, mais qui peut se justifier pour 
des raisons d'ordre général et supérieur. 



Digitized by 



Google 



BIBUOORAPHIE 



Rapports adressés aa ministère des Affaires étrangères 
par M. Emmanuel Arago. Paris, Berfijper Levrault, 
1891. 

Raoul Jay. — La question ouvrière en Suisse. 

Annuaire de législation étrangère, année 1802. 

— — 1804. 

— — 1807. 
Annexes du projet de Loi Millerand du 15 nov. 

1000. Motteroz, 1000, 



Digitized by 



Google 



DEUXIÈME PARTIE 



FRANCE 



ÉTUDE DE LA LÉGISLATION AVANT LES PROJETS 
DE LOI QUI ONT PRÉCÉDÉ LE VOTE DE LA LOI DE 
1892. 



Oa peut dire qu'en France, les Conseils de Prud'hom- 
mes ont marqué la première étape du foaclionnement 
de la conciliation et de l'arbitrage. Ces tribunaux 
quasi-corporatifs composés de deux parties, patrons 
et ouvriers, et dont les membres sont ordinairement 
des hommes du métier ou tout au moins des hommes 
très au courant des usages et des conditions de la rie 
industrielle dans la localité où siège le conseil, ont eu 
une heureuse influence sur le développement des ins- 
titutions de conciliation et d'arbitrage et fournirent 
l'idée, comme nous l'avons vu en Angleterre, Belgi- 
que, etc., de constituer des organes permanents char- 
Sûget 7 
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gés non plus seulement de régler les différends indivi- 
duels, mais de s'interposer dans les discussions rela- 
tives aux modifications du régime industriel qu'amè- 
nent quotidiennement les continuelles transformations 
de l'industrie moderne. 

Nous ne voulons pas entrer dans l'étude des lois 
qui ont institué les Conseils de Prud'hommes, nous 
nous sommes cru seulement le devoir de citer cette 
organisation remarquable par son côté pratique, résul- 
tant de l'équitable répartition des voix des patrons et 
des ouvriers dans un tribunal, devant lequel s'agitent 
journellement les discussions parfois les plus délicates 
et dont la solution peut avoir une répercussion plus ou 
moins heureuse sur les conditions ultérieures du tra- 
vail. 

Mais, si l'organisation des Conseils de Prud'hommes 
a fourni à l'étranger le sujet d'institutions, parfois très 
fécondes, pour le règlement des conflits industriels, 
nous sommes obligés de constater qu'en France, l'apa- 
thie individuelle et gouvernementale a été, en cette ma- 
tière, considérable et que, tandis que les autres nations, 
sous l'élan d'études approfondies et d'essais heureux, 
ont marché à grands pas dans la voie du progrès, nous 
sommes restés, pendant longtemps, dénués de toute 
institution solide, pouvant amener une détente profita- 
ble dans les relations plus que tendues entre patrons 
et ouvriers. 

La cause en est dans le retard que nous avons mis 
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à affranchir l'ouvrier des entraves pénales^qui mettaient 
obstacle à son droit de réclamer collectivement par la 
coalition, et à son droit de s'associer pour, former, en 
face de l'autorité patronale, un noyau puissant consti- 
tué de cellules qui, isolées sont sans force, mais qui^ 
associées, peuvent former un tout d'une résistance 
appréciable. 

Ce n'est, en effet, qu'en 1864 que fut proclamé le 
droit de coalition, et en 1884 seulement, que la liberté 
des associations professionnelles fut conférée à l'ou- 
vrier. 

De fait, en 1848, la liberté d'association a existé 
pendant quelques mois, et l'on vit, avec l'aide de la 
Commission du gouvernement pour les travailleurs qui 
siégeait au Luxembourg, se former diverses conventions 
entre patrons et ouvriers: par exemple, l'arbitrage fait 
eo faveur des mécaniciens de l'établissement Cail (1). 

La loi de 1864. — Bien qu'avant 1864 la loi pro- 
hibât les grèves, celles-ci étaient nombreuses; ainsi, 
de 1853 à 1862, le ministère public eut à poursuivre 
749 coalitions d'ouvriers. S'il y eut des acquittements, 
il y eut le plus souvent des condamnations, qui devin, 
rent de plus en plus impopulaires, qui froissèrent la 
conscience publique et provoquèrent un rapport adres- 
sé, par les ministres de la Justice et des Travaux publics, 

1. Moniteur du 26 mars 1848. 
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à r Empereur, Le gouvernement promit la réforme de 
la loi, un projet fut déposé le 19 mars 1864 e't devint 
la loi des 25-27 mai 1864. 

M. Emile Ollivier, rapporteur de la Commission 
chargée d'examiner le projet de loi, proposa, pour la 
première fois, le recours à la conciliation dans les con- 
flits collectifs entre patrons et ouvriers ; de plus celte 
tentative était obligatoire. 

M. Emile Ollivier s'exprimait ainsi dans son rapport : 
« La majorité de votre commission a cherché elle- 
même s'il ne serait pas possible d'organiser un pré- 
servatif contre la production instantanée des grèves. 
Avant de plaider, on est obligé de comparaître en con- 
ciliation devant le juge de paix ; la tentative d'ordre 
amiable se place avant la tentative d'ordre judiciaire ; 
d'après le Congrès de Paris, la guerre doit être pré- 
cédée d'un essai de médiation. 

Pourquoi, s'est dit la majorité de votre Commission, 
la guerre industrielle ne serait-elle ]>as comme la 
guerre judiciaire, comme la guerre politique, précédée 
d'un essai de conciliation? Souvent la division naît d'un 
malentendu que des propos mal rapportés enveniment, 
que l'amour-propre rend à la fin irréconciliable. 

Vobligation de comparative devant des tiers dés- 
intéressés, d'expliquer les griefs réciproques, aurait, 
tout au moins, l'avantage de dissiper les malentendus, 
de ne laisser debout que les motifs réels de désaccord. 
Un peu de temps serait ainsi gagné. A Temportemeat 
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des premières impressions, succéderait peut-être le 
calme des dispositions conciliatrices. Si, malgré tous 
les efforts, la réconciliation ne s^opérait pas, la coali- 
tion du moins serait une lutte à armes loyales, et non 
une surprise organisée dans des conciliabules souter- 
rains. 

Les Conseils de Prud'hommes semblent créés pour 
remplir cet office. A leur origine, de 1806-1810, ils 
n'avaient pas d'autre rôle que celui de conciliateurs ; 
depuis que leurs décisions sont devenues obligatoires, 
ils ont toujours mis leur honneur à concilier beau- 
coup plus qu'à juger. Ouvriers et patrons les respec- 
tent également. Aucune intervention ne saurait être 
plus eflicace. Le seul danger serait qu'elle voulut le 
devenir trop, qu'elle tendit à la constitution d'un « Tri' 
bunal des salaires ». On rendrait cette tentative 
impossible en défendant aux Prud'hommes d'émettre 
un avis en cas de non conciliation ». 

On peut donc dire que M. Emile Ollivier a été le 
précurseur, en France, de l'arbitrage obligatoire. Il est 
curieux de le constater ici. 

Après avoir proposé les Conseils de Prud'homme 
pour remplir cet office de conciliation, le rapporteur 
formulait un article, comprenant une peine plutôt morale 
qu'afflictive et qui serait prononcée contre ceux qui 
commenceraient une coalition, sans s'être précédem- 
ment soumis à la tentative de conciliation. 
Seront punis (Tune amende de 16 à 200 francs et de 
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la privation des droits politiques^ pendant un an au 
moins ^ et s ix ans au plus^ tous les ouvriers et entre^ 
preneurs d'ouvrages^ qui, par suite d'un plan con- 
eertéy auraient cessé , ou fait cesser le travail, sans 
avoir eu préalablement recours à une tentative de 
conciliation. La tentative de conciliation aura lieu 
devant les personnes désignées^ d'un commun accord, 
par les parties : A défaut d'accord, devant le Con- 
seil de Prud'hommes ; lorsqu'il n'existera pas de 
Conseils de Prud'hommes^ devant une commission 
composée en nombre égal, de patrons et d'ouvriers et 
formée par le Président du Tribunal de Commerce. 

Si la tentative de conciliation échoue^ soit parce 
qu'il a été impossible de s'entendre,soit parce que les 
parties appelées n'ont pas comparu, il sera dressé 
procès-verbal faisant sommairement mention que les 
parties n'ont pu s'accorder ». 

Ce projet fut repoussé par le Gouvernement et la 
Commission du Conseil d'Etat. « Autant, disaient-ils, 
une tentative de conciliation volontaire est désirable, 
autant une tentative de conciliation obligatoire répu- 
gne aux principes ». Mais l'opposition du Gou- 
vernement fut surtout molivée par la crainte que 
le Tribunal des salaires, c'est-à-dire la fixation officielle 
du salaire, ne fut contenu dans la tentative de conci- 
liation et ne servît par trop les intérêts des ouvriers. 

Or cette même commission concluait à la création d'une 
Chambre de conciliation nommée, chaque année, et par 
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chaque corps d'état, et composée d'un nombre égal de 
patrons et d'ouvriers. Son président devait être nom- 
mé par elle, ou en cas de partage des voix, le Pré3ideut 
du Conseil des Prud'hommes ou le juge de paix du can- 
ton devenait de droit président de la Chambre de 
conciliation. 

On peut voir, dans celte manifestation, la preuve que 
le courant anglais commençait à pénétrer en France et 
que les patrons, abandonnant peu à peu leur autorité 
restrictive, songeaient à donner aux ouvriers des droits 
égaux aux leurs, et à leur reconnaître, en tous cas, le 
droit de discuter des questions générales les intéres- 
sant particulièrement et dont auparavant ils subissaient 
impérativement l'application. 

La loi de 1864 avait proclamé la liberté de coalition 
et des grèves, mais les dispositions contenues dans 
d^autres lois devaient singulièrement en entraver l'exer- 
cice; car la loi, qui interdisait les réunions, n'était pas 
abrogée, de sorte que les ouvriers étaient obligés de 
demander à l'autorité administrative le droit de se réu- 
nir; or cette autorisation pouvait à la rigueur être re- 
fusée. 

L'arlicle 291 du Code Pénal, et la loi du 10avrill834 
continuaient à soumettre à l'agrément du gouvernement 
toute association de plus de vingt personnes. C'était 
alors un piège que la loi de 186i tendait aux ouvriers. 
Aussi, en 1865, les ouvriers veloutîers de Saint-Etienne, 
ayant voté la cessation du travail dans une réunion au- 
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torisée et nommé un comité pour diriger la grève, 
rirent six membres du comité traduits en police cor- 
rectionnelle et condamnés pour association illicite à 
des peines variant entre 1 mois et 2 mois d'emprison- 
nement. Jugement qui a été confirmé par la Cour 
d^appel et la Cour de Cassation. 

La Société des Ingénieurs civils. — Une pareille 
situation ne pouvait durer, et^ dès 1872, la société des 
Ingénieurs civils étudia la loi de 1874 sur les coali- 
tions et rechercha les améliorations qui pourraient y 
être apportées. Une commission fut nommée, composée 
d'ingénieurs très compétents sur les questions ouvrières 
et, par conséquent, capables de donner un avis excel- 
lent et de soutenir les grands intérêts qui leur étaient 
confiés. 

« II paratt évident, disait le rapport, que pour les 
ouvriers de la grande industrie, la collectivité seule 
garantit la vraie liberté du travail basée sur la liberté 
de la discussion des prix 

Nous avons tous reconnu que la faculté de se réunir 
et de se concerter temporairement, qui est seule tolérée 
dans l'état actuel de la législation, est non seulement 
insuffisante, mais dangereuse pour l'exercice conve- 
nable du droit de se concerter. Elle est insuffisante, parce 
qu'elle ne donne pas le temps nécessaire pour mûrir 
les résolutions et pour éviter les entraînements; elle 
est dangereuse,pHrce que,dans les réunions improvisées 
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d'hommes mécontents, les exaltés et les audacieux ont 
trop beau jeu pour l'emporter sur les conseils de la 
modération. 

Au contraire, une association reconnue, «)stensib]e, 
publique, libre enfin, pourra toujours discuter et débat- 
tre ses intérêts avec sagesse et modération... 

La cessationdu travail, qu'elle provienne des ouvriers 
ou de s patrons, devient quelquefois le seul moyen 
de terminer une discussion jusque-là sans issue ». 

Mais la commission jugea néanmoins que l'exercice 
de ce droit devait être réglé et reprenant l'idée de 
M. Emile Ollivier, rapporteur de la loi de 1864, elle 
émit le vœu suivant : 

l"" Toute suspension ou interruption collective du 
travail, ayant pour but d'en changer le prix ou les con 
ditions, devrait être précédée d'un avis signifié quinze 
jours à l'avance. 

2'' Dans les 15 jours qui suivraient la déclaration de 
suspension ou cessation du travail, les parties intéres- 
sées porteraient le débat devant une chambre de con- 
ciliation. Cette chambre, nommée chaque année et par 
chaque corps d'état, serait composée d'un nombre égal 
de patrons et d'ouvriers, son président serait nommé 
par elle et, en cas de partage, serait de droit, le jutje 
de paix du canton. 

9" Si dans le délai de 15 jours, la conciliation n'était 
pas obtenue, mais présentait cependant une sérieuse 
probabilité de réussite^ la chambre pourrait prolonger 
le délai obligatoire de 15 jours encore* 



Digitized by 



Google 



— 110 — 

La loi da2l Mars 1884 sur les syndicats profession- 
nels a donné satisfaction «lux vœux de la société des 
ingénieurs civils en ce qui concernait le droit d'asso- 
ciation, mais non pas en ce qui concernait la pratique 
de la conciliation et de l'arbitrage ni le délai d*avis de 
15 jours, précédant tout changement dans les conditions 
du travail, délai auquel se montrèrent hostiles les 
patrons autant que les ouvriers. 

Vœux divers en faveur de la conciliation et de 
l'arbitrage. — Outre les manifestations en faveur de la 
création des chambres syndicales et de la liberté d'as- 
sociation, on vit apparaître en France, depuis 1867, la 
tendance marquée vers la conciliation et l'arbitrage. 

Lors de l'exposition de 1867, les groupes patronaux 
et ouvriers firent entendre leur voix et une commis- 
sion ouvrière, nommée par les délégués à l'Exposition, 
émit, dans un mémoire présenté à l'enquête sur les 
prud'hommes, un vœu en faveur de la création de 
chambres syndicales « destinées à connaître des ques- 
tions de salaires, règlements d'ateliers, appréciation 
du travail, emploi de matières insalubres dans la fabri- 
cation, mauvais agencement de l'outillage, de fout ce 
qui cause des dissidences entre patrons et ouvriers, 
provoque des conflits toujours regrettables qui abou- 
tissent à des grèves, et à faciliter l'accord sur ce 
point par la conciliation et l'arbitrage )^. 

En 1876, au premier congrès ouvrier tenu en France, 
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le citoyen Ve met, délégué des mécaniciens, déposa un 
projet contenant un art. 5 ainsi conçu : « La concilia- 
tion sera exercée par des tribunaux mixtes (patrons et 
ouvriers) composés par les chambres syndicales dans 
lesquelles le différend s'est produit )\ 

Un peu plus tard, en 1877, soixante-deux syndicats 
ouvriers de Paris préparèrent un texte de projet de 
loi sur les chambres syndicales professionnelles. L'art. 
4 du projet définit très nettement l'organisation de l'ar- 
bitrage : 

« Les syndicats d'une même industrie, composés l'un 
de patrons et l'autre d'ouvriers, serviront d'offices de 
renseignements pour les offres et demandes de travail. 
Ils auront droit de discuter et d'établir par conventions 
amiables, les tarifs de main-d'oeuvre, les heures de 
journée réglementaires elles contrats d'apprentissage: 
à cet effet, il sera formé, par les intéressés, des con- 
seils d'arbitrage composés en nombre égal de patrons 
et d'ouvriers. Ces conventions auront force de contrat 
et engageront tous les membres des sociétés contrac- 
tantes pour la durée stipulée ». 

Aux congrès ouvriers à Lyon, en 1878, à Marseille, 
en 1879, au Havre, en 1880, des résolutions semblables 
furent adoptées; mais si les Chambres françaises ont 
répondu à ces vœux sur la formation de chambres 
syndicales en 1884, il semble qu'elles aient oublié tota- 
lement la création d'institutions de conciliation et d'ar- 
bitrage. 
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Loin de décourager les ouvriers, cet oubli leur 
donna un nouveau stimulant pour réclamer l'organisa- 
tion de Conseils d'arbitrage entre syndicats de patrons 
et d'ouvriers. 

Sous cette impulsion, différents projets furent dépo- 
sés à la Chambre des députés depuis 1886 et abouti- 
rent à la loi du 27 décembre 1892. 



PROJETS DE LOI ANTÉRIEURS A LA LOI DE 1892. 

Avant d'aborder la discussion et l'interprétation de la 
loi de 1892, nous allons faire une rapide analyse des 
diverses propositions et projets de loi présentés sur le 
bureau de la chambre des Députés. 

— !<» Proposition de loi tendant à rendre l'ar- 
bitrage obligatoire dans les différends qui sur- 
viennent entre ouvriers et patrons, présentés par 
MM. Camille Raspail et Benjamin Raspail, dé- 
putés, le 25 mai 1886. Dans un long exposé des 
motifs, les auteurs constatent TefTet pernicieux des 
grèves, tant au point de vue économique : les nations 
étrangères profitant du désarroi momentané jeté dans 
une industrie par suite d'une grève, qu'au point de 
vue social : les ouvriers épuisant pour soutenir la 
grève tout ce qui leur reste d'argent disponible et 
n'ayant quelquefois, comme perspective, que de se 
trouver sans travail et sans pain. 
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La création d'organes de conciliation aurait pour effet 
d'arrêter la grève, de restreindre les dépenses occa- 
sionnées pour la dépense commune des ouvriers et de 
conserver ce numéraire pour l'entretien des invalides du 
travail et djes vieillards de la corporation en grève. 

Eu présence des effets désastreux de la grève, n'y 
aurait-il pas moyen d'y remédier par l'arbitrage ? 

Les auteurs de la proposition donnent à ce sujet l'opi- 
nion formulée en 1868 par François-Vincent Raspail sur 
l'arbitrage et les grèves : 

« Que chacun fasse valoir ses droits par l'arbitrage, 
mais évitez de part et d'autre, avec le même soin, les 
grèves, cessation inconsidérée du travail qui pèse sur 
tout le monde et ne saurait profiter qu'aux intérêts des 
nations jalouses de la prospérité de la France et aux 
fanatiques ennemis de la vraie liberté et du progrès 
des intelligences. Supposez que, par impossible, les 
garçons de ferme d'un pays fassent grève, et ce pays 
sera, toute l'année, livré à la famine ». 

Examinant rapidement les fonctions des Conseils de 
Prud'hommes, ils ne pensent pas que ces tribunaux 
puissent être considérés comme susceptibles de s'oc- 
cuper de rarbitrage,parce que, disent-ils, « ces tribu- 
naux sont en trop petit nombre et qu'il faut que les 
parties se présentent à leur barre ». 

Ils envisagent l'arbitre comme devant se rendre en 
personne sur les lieux pour entendre les raisons de 
part et d'autre, s'entourer de tous renseignements uti- 
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les, examiner les li^resy avec l'obligation de garder 
sur cel examen une discrétion absolue, pour empêcher 
à la concurrence étrangère de se servir de ces rensei- 
gnements. 

Leur tribunal arbitral serait composé de 4 arbitres: 
2 nommés par les patrons et 2 par les ouvriers, pris 
de préférence dans les corps élus, à l'exception toute- 
fois des Conseils municipaux, pour éviter les influen- 
ces locales. Les parties seraient représentées devant le 
tribunal par deux délégués, et, en cas de partage des 
Toix, les 4 arbitres pourraient s'adjoindre un 5« qui 
rendrait une sentence définitive. 

Mais ce qu'il faut remarquer surtout, c'est la rédac- 
tion de l'art. 1*' qui pose le principe de l'arbitrage 
obligatoire. < Toutes les fois qu'un différend s'élèvera 
entre patrons et ouvriers, les parties intéressées devront 
soumettre la question qui les divise à l'arbitrage. 

Il n'y avait dans cette l'* proposition de loi aucune 
sanction au principe posé de l'arbitrage obligatoire ; les 
critiques de la Chambre portèrent principalement sur 
ce point, et,le 23 janvier 1890,le projet fut présenté une 
deuxième fois, avec l'adjonction de 3 nouveaux articles 
que nous mentionnons actuellement pour donner àcette 
proposition de loi une forme complète. 

Art. 9. — Au cas de refus par les patrons de se sou- 
mettre à Parbitra^e obligatoire et après une tentative 
faite auprès de ce patron, par le maire de la commune 
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et lestée infruclueuse^après 24 heures,le maire placardera 
des affiches au domicile des palrons et en informera de 
suite les journaux régionaux. 

Art. 10. — Si le refus vient des ouvriers, on leur re- 
tirera le bénéfice de la loi de 1864. 

Art. 11. — < Dans le cas où les délégués ouvriers n'ac- 
cepteraient pas les conclusions des arbitres, ils seront li- 
bres, aussitôt la sentence rendue, de se mettre immédia- 
tement en grève ». 

Ce dernier article semble infirmer le principe de 
Tarbitrage obligatoire, car si la sentence peut ne pas 
être observée et si cette non-observation peut être 
suivie d'une grève, où trouver alors les raisons qui 
font intituler ainsi cette proposition de loi .-«Proposition 
tendant à rendre l'arbitrage obligatoire »?I1 aurait 
mieux valu dire que ce qu'il y a d'obligatoire c'est le 
recours à l'arbitrage et non l'arbitrage lui-même. 

Comme deuxième objection, on peut faire remarquer 
la diversité des peines, d'une part, l'affichage pour les 
patrons,et d'autre part, pour les ouvriers,l'amende et la 
prison résultant de l'application d'articles du Code 
pénal abrogés par la loi de 1864.Ces moyens coercitifs 
et répressifs, employés vis-à-vis de l'ouvrier seul, n'au- 
raient certes pas été de nature à atteindre prompte- 
ment le but que se propose toute institution de conci- 
liation et d'arbitrage, c'est-à-dire la diminution progres- 
sive du fossé qui sépare l'ouvrier du patron. 
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Projet Lockroy. — Quelques jours après, le 2Ô 
mai 1886, M. Lockroy, au nom du gouvernement, 
déposait un projet de loi sur l'arbitrage. 

Dans un long exposé des motifs, M. Lockroy passe 
en revue les diverses législations étrangères en vi- 
gueur à cette époque. Puis il répond aux objections 
que l'on peut faire sur l'impossibilité de déterminer la 
sanction des lois sur l'arbitrage. < Il doit y avoir, dit-il, 
des sanctions morales, celles qui relèvent de l'opinion 
publique et de la conscience de chacun... Entre les 
deux puissances qui se partagent le monde industriel : 
le capital et le travail, la lutte est restée à peu près 
aussi aiguë, mais la situation respective des adversai- 
res s'est modifiée singulièrement, se modifie sans cesse 
et se modifiera toujours. 

Déjà, dans les dernières grèves, l'influence de l'opi- 
nion publique seule avait été plus forte que la volonté 
même des parties. Elle a pour ainsi dire imposé bien 
des fois son dénouement ; sa toute puissance est incon- 
testable, elle fait mieux que des lois, elle fait des 
mœurs. » 

L'important est de la saisir des questions sociales, 
de l'obliger à se prononcer et à agir. C'est un des buts 
de la loi actuelle qui, indirectement, en accordant la 
possibilité de l'arbitrage, donne la publicité aux deman- 
des, aux relus, aux acceptations, aux raisons des 
adversaires et aux jugements des arbitres. Chacun de 
ces actes doit donner lieu à des commentaires et à 
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des discussion^ fructueuses. Dans la presse, comme 
dans le public, ces discussions et ces commentaires 
formeront un grand courant d*opinion,qui viendra sou- 
tenir les décisions arbitrales et qui rendra impossible 
au condamné de se soustraire à Parrét prononcé con- 
tre lui. 

Plus loin, M. Lockroy donne des considérations sur 
les différentes parties du projet, s'attachant surtout à 
la grande publicité donnée aux sentences d'arbitrage 
et aux refus d'arbitrage. 

L'article 1<*' du projet détermine les cas spéciaux où 
il y a lieu à arbitrage. < Les patrons et les ouvriers 
pourront soit d'accord, soit séparément, provoquer 
entre eux un arbitrage dans les conditions spécifiées par 
la présente loi sur tout litige relatif : 

1* Aux taux des salaires. 

2" Aux mode et époque de paiement. 

3o A la durée du travail. 

4"" Aux garanties de salubrité et de sécurité du tra- 
vail. 

Ce sont les parties qui nomment les arbitres et en 
donnent communication au maire de la commune où se 
produit le litige ; ce dernier notifie la déclaration à la 
partie adverse qui, si elle accepte l'arbitrage, doit 
désigner, dans les 3 jours, des arbitres en nombre 
égal à ceux choisis par les demandeurs. 

Ce sont ces arbitres réunis qui forment le tribunal 
arbitral. Après examen approfondi de la question, 
S4get 8 
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ils rendenl une sentence molivée à la majorité des 
voix. En cas de partage, un tiers-arbitre est nommé 
à la majorité absolue et, sans se conformer aux opi- 
nions émises par les deux parties, il peut rendre sou- 
verainement une décision. Cette décisionysignée par le 
ou les arbitres, est communiquée aux parties en pré- 
sence, ainsi qu'au ministère du Commerce. 

Si la proposition d'arbitrage a^esl pas acceptée, le 
maire délivre au demandeur une attestation du refus 
formulé par la partie adverse, et ce refus est publié au 
Moniteur du Commerce. 

Ce que M. Lockroy a voulu établir était un arbi- 
trage facultatif et accidentel, puisque, à chaque conflit, 
il fallait nommer des arbitres. Oa peut reprocher à 
ce projet son défaut de sanction. Une sanction morale, 
si publique soit-elle, n'est pas souvent toujours suffi- 
sante pour obtenir les effets qu'on attendrait d'elle. 
Certaines catégories d'ouvriers et certaines catégories 
de patrons préféreront souvent cet affichage public de 
leur refus d'arbitrage à l'aléa d'encourir et de subir une 
sentence qui ne leur serait pas profitable. 

En second lieu, ce système d'arbitres désignée à 
chaque fois, pour tout conflit prévu par la loi, semble 
mettre à l'abri du parti-pris si pernicieux dans les 
questions ouvrières. Cependant, on est bien forcé de 
reconnaître que dans les centres industriels peu impor- 
tants, les mêmes personnalités reviendront sans cesse 
comme arbitres, les unes toujours choisies par les 
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vriers, de sorte qu'il pourra se créer dans ces cen- 
tres industriels,aprè3une certaine pratique d'arbitrage, 
deux partis opposés et dont l'antagonisme ne pourra 
que nuire à la bonne équité des sentences rendues. 
M. Lockroy, dans son exposé des motifs, a bien 
manifesté le désir que les arbitres soient choisis en 
dehors, mais^ comme les fonctions arbitrales sont gra- 
tuites, et que la nécessité de la présence des arbitres 
sur les lieux du conflit est indiscutable, il est à crain- 
dre que ceux qui seraient éloignés ne veuillent pas se 
déranger à cause des frais et que le choix d'arbitres 
locaux se trouve ainsi imposé. 

Proposition de loi sur l'arbitrage et les Con- 
seils de Conciliation et d'Arbitrage, présentée 
par MM. Le Cour, Albert de Mun, députés, etc., 
etc., le 10 juin 1887. -* Cette proposition se distin- 
gue des précédentes en ce qu'elle ne s'occupe plus 
seulement des arbitrages accidentels, mais qu*elle vise 
surtout à la constitution des Conseils permanents de 
conciliation et d'arbitrage. 

Dans l'exposé des motifs, les auteurs de la pro- 
position jettent un regard sur les législations étran- 
gères, s'appuyant surtout sur la législation anglaise 
dont ils signalent l'esprit libéral, laissant une porte 
grande ouverte à l'initiative individuelle. Ils abordent 
ensuite le projet Lockroy dont ils font le titre Ide leur 
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proposition, mais avec des corrections dont ils donnent 
les explications. 

Tout d'abord, la nouvelle proposition n'admet plus 
l'intervention du maire en matière d'arbitrage et cela 
pour les raisons suivantes : 

< En France, dit l'exposé des motifs, le maire est 
aujourd'hui activement mêlé à toutes les luttes politi- 
ques, il représente un parli et il est toujours suspect 
de partialité ou de pression.... 

Et plus loin : « Nous avons cru devoir, en matière 
d'arbitrage, substituer au magistrat électif le Prési- 
dent du tribunal de commerce, moins accessible aux 
passions politiques et surtout plus au courant des ques- 
tions industrielles et commerciales, ou,à son défaut, le 
Président du tribunal civil qui remplace le Président du 
tribunal de commerce dans les villes qui n'ont pas de 
tribunal de commerce, ou, enfin, dans les localités oà 
il n'existe pas de tribunal, le juge de paix du canton ». 

Le rôle de ce magistrat est du reste fort limité, il doit 
se borner à servir d'intermédiaire entre les deux par- 
ties et non pas être mêlé activement, comme président 
ou tiers-arbitre, aux opérations du conseil, comme cela 
se passe en Allemagne et en Belgique. 

En second lieu, disparaît l'un des points essentiels 4u 
projet Lockroy, c'est-à-dire le recours à l'opinion pu- 
blique, cette sanction morale sur laquelle étaient basées 
tant d'espérances. 

€ Nous avons pensé, disent les auteurs de la propo- 
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sition, que la pression morale exercée ne saurait aller 
au-delà d'une simple mise en demeure et de quelques 
avis officieux ; et nous repoussons la pensée d'afficher 
les propositions et de rendre public le refus d*accep- 
ter Tarbîtrage. L'offre d'un arbitrage n'implique pas 
que l'on soit disposé à s'arranger et les propositions 
Faites et transmises pourront être tellement exorbi- 
tantes qu'il sera impossible à l'autre partie de les 
admettre, et même d'entrer en pourparlers sur des ba« 
ses évidemment déraisonnables. 

Le refus peut être un acte sage et prudent : dans 
tous les cas, il constitue, pour celui qui l'oppose, un 
droit imprescriptible. On ne saurait, ipso facto y\\x\ infli- 
ger une sorte de flétrissure, et le désigner aux inju- 
res et peut-être aux violences d'une foule d'autant plus 
surexcitée que les propositions seront moins acceptables 
par l'employeur. Car le défaut manifeste de cette dis- 
position est d'être terrible pour le patron désigné nom- 
mément à la vindicte publique, tandis qu'elle sera sans 
effet contre les ouvriers ». 

Ces deux modifications au projet Lockroy dénotent 
de la part de leurs auteurs, un attachement peut-être 
trop grand à la cause des patrons. En matière d'arbi- 
trage, il faut donner à chaque partie les mêmes garan- 
ties et ne pas favoriser les uns au détriment des 
autres. 

M. Lockroy avait désigné le maire comme intermé- 
diaire officiel entre les patrons et les ouvriers ; or le 
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maire est Télu du suffrage universel, par conséquent 
patrons et ouvriers participent à son élection. MM. Le 
Cour, de Mun,elc., etc., proposent aucontraire lePrési- 
denl du Tribunal de Commerce pour remplir le rôle 
d'intermédiaire entre les parties en litige ; mais le Pré^ 
sident du Tribunal de Commerce, est élu seulement 
par les patrons et, sans vouloir ici mettre en doute sa 
compétence industrielle, nous ne pouvons dire, comme 
les auteurs de la proposition, qu'il est inaccessible aux 
passions, car patron lui-même et élu par les patrons, un 
peu de partialité lui serait bien excusable. 

Les auteurs de la proposition disent ensuite que l'af- 
fichage ne serait nuisible qu'au patron. Certes, le nom 
d'un industriel connu, mis ainsi en vedette, serait plus 
remarqué qu'une collectivité d'ouvriers, au cas où 
celle-ci serait affichée ; mais les au(eurs ajoutent : « le 
refus peut être un acte sage et prudent )^. Sans doute, 
il existe des demandes d'arbitrage, émanant d'ouvriers, 
qui sont inacceptables, mais combien d'autres, par 
contre, le sont. Combien renferment en elles des élé- 
ments raisonnables d'amélioration de la condition 
ouvrière et se voient rejetés par des patrons qui n'ont 
pas la prévoyance de les étudier à fond, se contentant 
d'un examen superfîciel qui les induit en erreur. Les 
questions sociales sont dans une ère de progrès indis- 
cutable et, vouloir arrêter la marche de ce progrès, 
pourrait être la cause d'un grave conflit. Personne ne 
lutte actuellement contre cette marche, mais chaque 
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parti veut 8'en assurer la direction. En admettant 
que le reproche formulé contre raffichage du projet 
Lockroy soit fondé, que les patrons soient visés plus 
directement par raffichage, si cette mesure pouvait 
pousser les patrons à étudier avec soin les revendica- 
tions de leurs ouvriers et à les adapter à la marche du 
progrès, elle aurait, au moins, le mérite d'être un 
avant-coureur des réformes sociales et personne ne 
saurait s'en plaindre. 

Signalons enfin une addition importante au projet 
Lockroy. C'est celle-ci : « Dans le cas où Tune et l'au- 
tre des parties qui se soumettent à l'arbitrage, sont 
représentées par une commission syndicale légalement 
constituée aux termes de la loi du 21 mars 1884, le 
concours à l'acte authentique ou la signature des mem- 
bres du bureau suffira pour la validité du compromis 
qui engagera tous les membres du syndicat, à moins 
que les statuts ne contiennent des dispositions contrai- 
res ou spéciales (art. 5) ». 

Cet article veut dire que les membres du bureau de 
la commission syndicale représentent de plein droit 
les délégués, chargés de représenter les ouvriers ou 
les patrons au cours de l'arbitrage et de recevoir tou- 
tes les notifications. 

Le titre II de la proposition de loi tend à la création 
de Conseils permanents de conciliation et d'arbitrage, 
à l'instar des Conseils créés en Angleterre sur l'initia- 
tive de MM. Mundella et Rupert Kettle, c'est-à-dire 
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des conseils de NoUingham et de Wolverhampton. 

Les auteurs ont eu principalement comme but de 
laisser à l'initiative individuelle un vaste champ libre 
pour lui permettre des essais. Aussi y a-t-il une cer- 
taine hésitation dans le projet de loi, bien compréhen* 
sible par le désir qu'on avait d'acclimater en France 
les nouveaux procédés. 

Il y a donc là un essai de substitution de l'arbitrage 
permanent à l'arbitrage accidentel. Dans ce but, le 
projet porte que «les ouvriers et patrons peuvent sans 
autorisation, constituer, d'un commun accord, un Con- 
seil permanent de conciliation et d'arbitrage destiné à 
prévenir et à régler les difficultés pouvant se pro- 
duire entre eux au sujet des règlements d'atelier, salai- 
res, contrats de travail et d'apprentissage, de la durée 
du travail, du chômage et de toutes autres questions 
professionnelles ». 

La juridiction du Conseil ne peut dépasser les limites 
territoriales du Tribunal de commerce dans le ressort 
duquel le Conseil est établi. Le motif de cette limitation 
est la nature même du Conseil de conciliation, sorte de 
tribunal de famille constitué volontairement etreposant 
surtout sur l'estime, Paccord et les intérêts communs 
des adhérents. 

Au sein de chaque Conseil, se forme un Comité de 
conciliation composé d'un président et de membres 
pris en nombre égal dans les deux groupes. Les attri- 
butions de ce comité de conciliation sont de prévenir 
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avant qu'elles ne se soient manifestées, par des actes 
extérieurs, toutes les diriicullés qui pourraient surgir 
entre patrons et ouvriers, et d'intervenir avant tout 
conflit, dans les questions professionnelles qui pour- 
raient troubler les bons rapports entre patrons et 
ouvriers. 

Quant aux Conseils d'arbitrage, leur mission, dit l'ar- 
ticle 37 « est de formuler une décision sur les diffi- 
cultés spéciales déjà nées entre ouvriers et patrons à 
propos de toutes modifications faites ou à faire sur les 
conditions et la durée du travail dans les ateliers, les 
réductions ou augmentations de salaire ou de personnel, 
lorsque ces difficultés sont soumises à leur appréciation 
par les intéressés }^. 

Les sentences arbitrales pourront être rendues 
obligatoires en remplissant les formalités prévues par 
le Code de Procédure. 

Rapport Lyonnais, 27 juin 1899. — La proposi- 
tion de MM. Le Cour, de Mun, etc., etc., fut renvoyée 
à la commission nommée par la Chambre en 1886, 
chargée d'examiner les projets de MM. Raspail et 
Lockroy. Cettte commission était composée de MM. Ber- 
nier président, Boyer secrétaire, Brialou, Guillaumon, 
Lagrange, Delmas, Le (larriau, Maunoury, Dejardin- 
Verkinder, et Lyonnais, rapporteur. 

Un mois avant la séparation des Chambres, le 27 juin 
1Ç89, M. Lyonnais déposa son rapport, qui ne put 
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venir en discussion par suite de l'expiration du man* 
dat de la Chambre. 

Ce rapport est une œuvre admirable et d'une pré- 
cieuse documentation. 

C'est tout d'abord un regard d'ensemble jeté sur 
l'organisation écononnique et industrielle en France et 
à l'étranger. Le rapporteur partage les pays en deux 
groupes : d'une part, certains États industriels et 
monarchiques, oûles gouvernements ont cherché à faire 
rentrer l'organisation actuelle du travail dans le vieux 
moule de la corporation obligatoire du moyen-âge. 
Dans ce premier groupe, l'Allemagne et TAutriche- 
Hongrie,pays ou l'application des doctrines fait diviser 
la société en classes dirigeantes et classes inférieures, 
auxquelles on doit distribuer le travail et assurer 
Texistence. 

D'autre part : les Etats où Ton a accepté les habi- 
tudes .déjà prises par les ouvriers de s'organiser libre- 
ment suivant leurs tendances et le caractère propre 
de leur race. L'Angleterre, la Belgique, la Suisse et 
les Pays-Bas font partie dd ce deuxième groupe ; la 
liberté individuelle est à la base des institutions 
ouvrières, l'intervention de la loi n'y esl réclamée qusi 
pour assurer à tous^ les bienfaits de la liberté sous la 
garantie d'une juste protection des individus. 

Le rapporteur aborde ensuite la questioti d^s grèves 
qui, dit-il, « constituent l'élat de guerre entre patrons 
et ouvriers », 
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II faut arriver à supprimer la grève qui, avec son 
cortège de misères, entretient les passions hostiles du 
travail contre le capital, mais ce n'est pas par un retour 
aux institutions du passé, c'est-à-dire aux corporations, 
qu'on obtiendra ce résultat: « En effet, contrairement 
aux affirmations intéressées de nombreux admirateurs 
de l'ancien régime, jamais les rapports entre maître s et 
ouvriers ne furent plus mauvais que sous le régime de 
la corporation. D'ailleurs, celle-ci n'était-clle pas une 
coalition permanente, destinée à favoriser, au détriment 
des corporations rivales,rensemble de ses membres?». 

II ne faut cependant pas croire que la grève a toujours 
donné de mauvais résultats et qu'elle a toujours nui 
aux ouvriers. M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son livre. 
Répartition des Richesses, parle de la grève comme 
condition essentielle du respect que les patrons doivent 
aux ouvriers et comme cause principale de l'amélio- 
ration du traitement que les manufacturiers d'aujour- 
d'hui font aux ouvriers. Pourtant, comme M. Leroy Beau, 
lieu n'est pas partisan de la grève, il ajoute. « Â vrai 
dire, ce sont moins les grèves effectives qui ont eu ces 
heureux résultats, que la simple crainte, la simple 
possibilité des grèves ». 

Quel est donc le remède à apporter aux grèves î On 
ne peut dire qu'il y ait un spécifique infaillible contre 
les grèves qui ne sont que des crises de travail dans 
l'organisation sociale actuelle. Les meilleurs préven- 
ti|s sont parfois impuissants à en empécbor la nais- 
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sanoe,* le seul remède légal est Tarbitrage dont la 
pratique est coustante chez tous les peuples aux pre- 
miers âges de rhumauilé, pour aplanir les différends 
familiaux. 

Le rapporteur passe ensuite en revue les résultais 
bienfaisants de Farbiirage dans les pays où il est en 
vigueur^ surtout en Angleterre et en Belgique. Arrivant 
àla France, il montre qu'il s'est dessiné un mouvement 
d'opinion dans le sens de Tarbifrage et il cite, à l'appui 
de celte assertion, les vœux de nombreuses chambres 
syndicales et les projets de loi actuellement en pré^ 
sence. 

Mais auparavant, il se pose 3 questions sur les 3 
points suivants: 

l"" Dans Tétat actuel de notre législation concern-^nt 
le contrat collectif de louage, une loi sur l'arbitrage 
visant le contrat collectif, est-elle utile? 

La réponse est facile à donner, car les vœux, expri* 
mes par les patrons et les ouvriers organisés, sont una- 
nimes pour désirer une loi sur l'arbitrage qui serait 
indispensable pour la suspension des grèves. 

2« L'arbitrage doit-il être obligatoire ou facultatif? 

Cette question a donné lieu à un débat important : 
MM. Raspail préconisaient l'arbitrage obligatoire, le 
rapporteur leur reproche le défaut de la facilité d'ap- 
plication des sanctions données à cette obligation, et il 
ajoute qu'on ne peut concevoir, avec la liberté des con- 
ventions, une juridiction imposant aux collectivités des 
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sentences exécutoires comme les jugements des tribu- 
naux individuels. « L'arbitrage obligatoire n'a de rai- 
son d^étre et ne peut fonctionner que dans la corpo- 
ration obligatoire ; or, ne l'oublions pas, nous vivons 
sous le régime de la liberté. » 

3** L'arbitrage doit-il être organisé au moyen d'insti- 
tutions permanentes, ou suffit-il qu'il réponde aux dif- 
flcultés momentanées que soulèvent les grèves ? 

Le rapporteur pense qu'il faut donner satisfaction 
aux partisans des deux systèmes, sans qu'il en coûte 
au principe de la liberté individuelle. 

Chacun aura le droit de recourir à l'arbitrage facul- 
tatif dans toutes les grèves qui viendront à se pro- 
duire; mais, pour éviter la formation de la grève, il 
sera bon également de créer des conseils permanents 
de conciliation et d'arbitrage. 

M. Lyonnais aborde enfin le projet de loi qu'il dé- 
pose devant la Chambre au nom de la Commission. Ce 
projet renferme deux titres. 

Le premier traite des Conseils permanents de con- 
ciliation et d'arbitrage réservés aux syndicats profession- 
nels de patrons et d'ouvriers organisés conformément 
à la loi de 1884. C'est une copie des Conseils de conci- 
liation anglais. 

Le titre II est plus intéressant, parce qu'il a plus 
servi à la formation de la loi de 1892. Nous retrouvons 
le projet Lockroy, mais amendé sur quelques points de 
détails. 
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La commission maintient le rôle du maire comnié 
intermédiaire entre les ouvriers et les patrons. En 
• cela, elle n'épouse pas les vives critiques qui ont été 
adressées sur le rôle du maire par M. Le Cour. « Le 
maire, dit le rapporteur, n'a à être ni bienveillant, ni 
malveillant, il n'a qu'à se conformer aux prescriptions 
de la loi pour faciliter l'arbitrage, lorsqu'un conflit 
écfate dans sa commaiie». 

Quant aux arbitres que le projet Lockroy tendait à 
faire choisir en dehors des ouvriers et des patrons et 
inéme en dehors du pays, la commission n'impose sur 
leur choix aucune contrainte, les intéressés ont, sur 
ce point, toute liberté. 

La sanction morale, préconisée par M. Lockroy sous 
la forme de lopinion publique, est conservée en entier 
dans le projet de la commission. A ce propos, le rap- 
porteur cite les paroles que M. Mundella, le fondateur 
des Conseils de conciliation anglais, prononça au 
Congrès d'économie sociale à Bruxelles : 

€ Si des conflits s'élèvent et qu'une grève éclate dans 
un district où le système de l'arbitrage ne fonctionne 
pas, la presse et le public de ce district demanderont 
pourquoi Ton n'a rien fait pour préserver sa paix et sa 
prospérité. La force de l'opinion publique est trop 
grande, dans les temps modernes, même envers les em- 
pereurs et les rois, pour que l'on puisse y résister et 
c'est sur l'opinion du public éclairé que je me repose, 
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pbtir mettre un terme aux maux qui découlent dés 
grèves. > 

Toutes les propositions de loi que nous venons d'étu- 
dier étant devenues caduques par suite de la fin de la 
législation, M. Le Cour avec quelques-uns de ses collè- 
gues, présenta à nouveau le 7 décembre 1889 son 
ancienne proposition et M. Camille Raspail, dans la 
séance du 23 janvier 1890, déposa la sienne avec les 
modifications que nous avons mentionnées plus haut. 

Enquête devant le conseil supérieur du travail. 
— Le gouvernement voulut bien s'occuper sérieusement 
de la question, mais il désira auparavant faire une 
enquête auprès des Chambres de commerce, des Cham- 
bres consultatives des arts et manufactures et des 
Conseils de Prud'hommes. 

Les résultats de cette enquête furent soumis au Con- 
seil supérieur du travail dans sa première session de 
1891. La majorité des corps organisés, qu'on avait 
consultés, était hostile au projet. 

Les Chambres de commerce, composées de patrons, 
ne voyaient pas d'un œil favorable créer une législation, 
qui donnerait aux ouvriers une influence considérable, 
dans leurs rapports futurs avec eux. Les Conseils de 
Prud'hommes eux, se donnaient comme tout indiqués 
pour jouer le rôle d'arbitres. 

Parmi les objections présentées, il s'en est trouvée 
une basée sur la crainte de provoquer, dans tout le 
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pays, par cette nouvelle législatioa, une agitation daii- 
gereuse qui multiplierait les tentatives de grève, au 
lieu de les prévenir. 

Certains corps organisés, cependant, se sont déclarés 
favorables à une législation nouvelle ; quelques-uns 
se sont prononcés pour l'arbitrage obligatoire, d'autres 
ne Tadmettent que pour les industries jouissant d'une 
concession ou d'un monopole accordé par l'Etat. 

Les uns demandent la nomination d'un tiers-arbitre 
dès le début du conflit (Chambre de commerce de 
Beauvais) ; d'autres font aux Conseils permanents d'ar- 
bitrage l'objection que, dans certains conflits graves, 
tout peut être compromis par la seule présence, dans 
le tribunal arbitral, d'une personnalité devenue impo- 
pulaire à tort ou à raison. (Chambre consultative des 
arts et manufactures de Clermont). 

En présence de ces opinions diverses, le Conseil 
supérieur du travail chargea une Commission d'étudier 
la question de l'arbitrage dans les conflits collectifs 
entre patrons et ouvriers. 

Le rapport de cette Commission donne aux syndicats 
professionnels le premier rôle à jouer dans l'application 
méthodique et raisonnée de l'arbitrage, mais comme il y a 
certaines industries où le syndicat est impossible, comme 
les industries employant un personnel nomade, et que 
de plus, des grèves peuvent se produire dans des villes 
où il n'y a pas de syndicats, une loi spéciale se trouve 
nécessaire. Cet arbitrage, d*après la Commission supé- 
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rîeure du travail, doit être facultatif et non obligatoire, 
avec le choix du juge de paix, au lieu du maire (projet 
Lockroy) ou du président du Tribunal de Commerce 
(projet Le Cour), comme intermédiaire entre les patrons 
et les ouvriers. 

« Le président du Tribunal de Commerce, toujours 
un patron, pourrait être suspect aux ouvriers... 

Le maire peut être aussi un industriel, appartenir 
même à l'industrie menacée, il peut être, en outre, en 
butte aux rancunes politiques qui divisent un grand 
nombre de communes françaises... 

Le Juge de paix est, en tous points, préférable. Il 
n'est pas soumis à l'élection, il n'a pas d'intérêts par- 
ticuliers dans l'industrie, de plus, si le conflit s'étend à 
plusieurs usines similaires établies dans des commu- 
nes voisines, ou^ s'il est relatif à des travaux publics 
exécutés dans tout le canton, il est plus expéditif de 
s'adresser directement au Juge de paix. » 

Le Conseil supérieur du travail proposa aussi de 
favoriser la constitution de conseils permanents de 
conciliation et d'arbitrage, soit par les syndicats pro- 
fessionnels, soit indépendamment, ou, en l'absence de 
syndicats, par les patrons et ouvriers de chaque indus- 
trie. Dans cette vue, il émil le vœu que l'administra- 
tion mit à la disposition de ces conseils les locaux 
nécessaires à leurs réunions, comme elle le fait pour 
les sociétés de secours mutuels. 

Ce sont les délibérations du Conseil du Travail et 
Saget 9 
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ces recherches ultérieures de l'Office du Travail qui ont 
servi de base au projet de loi que M. Jules Roche 
miDistre du Commerce et de ^Industrie, a déposé, le 
24 novembre, sur le bureau de la Chambre. 

Projet Jules Boche sur la coaciliation et Tar- 
bitrage facultatifs en matière de différends col- 
lectifs entre patrons et ouvriers ou employés. — 
Dans l'exposé des motifs, le Ministre du Commerce 
évoque les remarquables études historiques des pro- 
jets précédents oue nous avons sommairement analy- 
sés, et pose le principe d'une législation, facilitant la 
conciliation et le recours à l'arbitrage dans les conflits 
collectifs entre patrons et ouvriers ou employés. Mais 
cet arbitrage ne sera pas imposé aux parties, il conser- 
vera le caractère facultatif. Le projet préconise une 
procédure simple, gra(uite,susceptible de convenir aussi 
bien aux conflits intéressant un seul atelier, une 
seule usine, qu'à ceux intéressant tous les établisse- 
ments d'une industrie et même aux différends qui sur- 
gissent dans les travaux temporaires à personnel 
nomade. 

Cette procédure doit être mise en mouvement par 
un intermédiaire investi de l'estime et de la confiance 
publique, et le Ministre du Commerce se rallie à l'opi- 
nion émise par le Conseil supérieur du travail en choi- 
sissant le juge de paix, dont le titre même, dit-il, « pro- 
clame les dispositions conciliatrices ». 
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C'est donc à lui qu'en cas de différend collectif, la 
partie disposée à la conciliation, devra, en premier Heu, 
faire connaître ses intentions. 

La liberté la plus entière est réservée pour le choix 
des arbitres. « Il est en effet de toute nécessité que les 
personnes désignées pour remplir ces délicates fonc- 
tions possèdent, à Pheure où éclate le conflit, non 
seulement une compétence reconnue, mais aussi la 
pleine confiance des intéressés. » 

Abordant la question des Conseils permanents de 
conciliation, le Ministre permet aux Comités de concilia- 
tion, qui auraient conservé la confiance de leurs man- 
dants, de se transformer en Conseils permanents qui, 
constamment tenus au courant des moindres difficultés 
entre patrons et ouvriers, pourront éviter qu'elles 
dégénèrent en grèves. 

La sanction de toutes ces mesures est basée sur 
l'opinion publique. C'est sur elle qu'on se repose pour 
juger du bien-fondé des conflits industriels et des res- 
ponsabilités de leurs auteurs. 

Le projet de loi contenait donc deux titres : le pre- 
mier visant la Conciliation et l'arbitrage accidentels : 
le deuxième s'occupant des Conseils permanents de 
Conciliation et d'arbitrage. 

Peu de temps après le projet Jules Roche, M. Mesu- 
reur déposait, le 14 décembre 1891, une proposition 
de loi portant création de Conseils de travail pour 
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concilier ou arbitrer les différends entre patrons et 
ouvriers ou employés. 

Cette proposition de loi très intéressante ne tendait 
rien moins qu'à acclimater chez nous les institutions 
belges. Renvoyée à la Commission du travail, elle ne 
fut pas discutée en 1892. Nous la retrouverons en 1894, 
époque à laquelle elle fut de nouveau déposée par 
son auteur. 

Bapport dB M. Lockroy. — Le projet du gouver- 
nement fut soumis à une Commission composée de 
MM. Jacques président. Mesureur secrétaire, Lagran- 
ge, Guillaumon, Dumay, Clausel de Coussergues, 
Pierre Legrand, Coussel, Lockroy et Varlet. 

M. Lockroy fut nommé rapporteur et déposa Non rap- 
port le 23 janvier 1892. 

Le rapporteur conclut en faveur du projet du gou- 
vernement, avec le juge de paix comme président des 
Comités de conciliation au lieu du maire de la commune. 
La Commission demandait la suppression du paragraphe 
ajouté à l'article 1 du projet de loi. « La sanction des 
décisions des Comités et des Conseils réside dans la 
loyauté, l'esprit de justice et Thonneur des parties». Cette 
formule était en effet inutile dans une loi, qui avait 
précisément pour sanction l'aifichage des décisions 
des Comités de conciliation et des sentences arbitrales. 

La Commission supprimait également l'article 12 du 
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projet gouvernemental ainsi conçu : Losqu'une décision 
de conciliation ou d^arbitrage aura fixé les conditions 
du travail, elle fera foi en justice pour le règlement 
des litiges individuels, à moins de conventions 
contraires >. La Commission, en agissant ainsi, ma- 
nifestait le désir de laisser aux juridictions compéten- 
tes le jugement des litiges individuels. Nous ne voyous 
pas en quoi la juridiction compétente, par exemple 
les Conseils de Prud*hommes en matière de conflit indi- 
viduel entre patrons et ouvriers, pouvait être dessaisie. 
L'article précité visait à apporter, devant la justice 
compétente, une preuve légale, un taux de salaires, 
par exemple, sur la base duquel le Conseil des Pru- 
d'hommes devait étayer son jugement. Il est vrai que 
la portée de l'article était détruite par l'addition des 
mots « à moins de conventions contraires ». 

Nous retrouverons plus loin, dans d'autres projets 
postérieurs à la loi de 1892, cette intéressante disposi- 
tion. 

Quant au titre II qui s'occupe de Conseils perma- 
nents de Conciliation et d'arbitrage, la Commission a 
pensé qu'il était bon d'en ajourner l'étude, non pas 
qu'elle se déclarât hostile à de pareilles institutions, 
mais elle estimait que ces institutions, dont on ne pou- 
vait pas calculer l'importance de prime abord, néces- 
sitaient une étude approtondie qui retarderait le vote 
de la loi 0ur l'arbitrage qu'elle considérait comme indis- 
pensable et que, déjà, des patrons et des X)uvriers 



Digitized by 



Google 



— 138 — 
avaient appliqué de leur propre initiative dans de gra- 
ves circonstances. 

La grève de Carmaux. — II nous faut parler ici 
d'une des grèves importantes qui ont précipité la dis- 
cussion du projet de loi sur l'arbitrage. La grève de 
Carmaux a été la première où, devançant les prescrip- 
tions de la loi, on appliqua les procédés de l'arbitrage 
régulier, c'est-à-dire qu'après Télection d'un comité de 
conciliation, nommé par les parties, des arbitres com- 
plètement désintéressés dans la question sont inter- 
venus pour la résoudre. 

Dans la seconde grève de Carmaux qui eut lieu au 
mois d'août 1892, non plus pour des changements à 
apporter aux conditions du travail, mais pour des con- 
sidérations purement politiques, il y eut une sentence 
arbitrale rendue après Téchec de la conciliation. 

Monsieur Calvignac, ouvrier de la Compagnie des 
mines, nommé maire de Carmaux, avait été renvoyé 
parce qu'il avait demandé l'autorisafion de s'absenter 
deux jours par semaine, pour satisfaire aux exigences 
de sa nouvelle fonction. Les ouvriers avaient demandé 
sa réintégration, et, devant un refus de l'administra- 
tion, avaient envahi la demeure de M. Humblot, ingé- 
nieur directeur, dont ils demandaient la démission. 
Neuf des meneurs avaient été arrêtés et condamnés 
par le tribunal correctionnel d'Âlbi. La crise était 
alors devenue aiguë, et 3000 ouvriers préférèrent sup- 
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porter la misère plutôt que de céder sur les trois points 
suivants : 

1" Réintégration de M. Galvignac. 

2* Réintégration de tous les ouvriers sans exception. 

S"" Remplacement de M. Humblot, directeur. 

En présence d'une pareille situation, M. le baron 
Reille, président du Conseil d'Administration des usi- 
nes de CarmauXy accepta de s'en rapporter à l'arbi- 
trage de M. Loubet) alors président du Conseil et mi- 
nistre de l'intérieur. Après quelques hésitations, les 
ouvriers donnèrent leur adhésion et déléguèrent auprès 
de l'arbitre choisi MM. Clemenceau, Pelletan et Mille- 
rand, députés. 

La grève ne cessa pas pendant les pourparlers des 
délégués et de l'arbiire. La décision fut rendue le 21 
octobre et, sur les 3 points en litige, elle était ainsi 
conçue : 

1« Calvignac sera réintégré dans ses fonctions d'ou- 
vrier de la Compagnie ; un congé lui sera accordé 
pendant tout le temps que dureront ses fonctions de 
maire. 

2® Seront repris par la Compagnie tous les ouvriers 
qui se sont mis en grève, à l'exception toutefois de 
ceux qui ont été condamnés par le tribunal correc- 
tionnel d'AIbi. 

3* Il n'y a pas lieu de pourvoir au remplacement de 
M. Humblot. 
Cette sentence arbitrale ne donna point satisfaction 
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aux ouvriers qui continuèrent la grève et n'y mirent 
fin, qu'en présence du refroidissement marqué de 
l'opinion publique vis-à-vis d'eux et sur les conseils 
pressants de leurs délégués. 

Discussion de loi de 1892 à la Chambre et au 
Sénat. — Pendant la durée de la grève de Carmaux, 
de nombreuses interpellations eurent lieu, et, pour 
donner aux ouvriers une preuve de sollicitude, on mit 
en discussion le projet de loi sur l'arbitrage et on vola, 
en quelques séances, cette loi de 1892 qui aurait mérité 
qu'on lui consacrât un peu plus de temps. 

La discussion commença à la Chambre des députés 
le 20 octobre et fut terminée le 22 octobre. Nous ne 
voulons- pas entrer dans l'étude approfondie de la 
discussion, nous nous contenterons de citer quelques 
amendements importants, nous réservant d'interpréter 
et de critiquer la loi votée dans un chapitre suivant. 

Tout d'abord, M. Rispail reprit son projet de loi ten- 
dant au recours obligatoire, avec sanctions positives 
pour les ouvriers ^ on leur retirait pendant 10 jours 
le bénéfice de la loi de 1864 sur les coalitions. — Ce 
contre-projet fut repoussé par la Commission et la 
Chambre rejeta le principe du recours obligatoire par 
406 voix contre 127. 

Monsieur Basiy demanda alors à la Chambre d'ap- 
porter au caractère facultatif de l'arbitrage, qui venait 
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d'être reconnu, une exception en ce qui concernait les 
diiTérends nés dans l'industrie houillère. 

« Quand les différends se produisent entre des con- 
cessionnaires de mines et leurs ouvriers, ils devront 
toujours être portés devant un Conseil d'arbitrage. 
En cas de refus de l'une des parties de désigner des 
délégués pour les représenter au comité de concilia- 
tion, les juges désignent d'ofGce la représentation de 
la partie déraillante >. Cet amendement fut énergîque- 
ment défendu par les députés socialistes, mais la com- 
mission opposa une résistance non moins énergique 
et l'amendement fut repoussé par 359 voix contre 106. 

li est curieux de constater que l'esprit de cet amende- 
ment a servi de base à la loi du canton de Genève, du 
10 février 1900, dont nous nous sommes occupé dans la 
partie de législation étrangère. 

L'art. 10 du projet de loi en discussion contenait une 
lacune. Au cas où les arbitres en désaccord ne pour- 
raient s'entendre sur le choix d'un tiers arbitre, le 
projet se contentait de dire : « l'insuccès de l'arbitrage 
sera constaté par le juge de paix ». M. Frédéric 
Grousset parvint à faire voler que, dans ce cas, le choix 
d'un tiers-arbitre serait confié au Président du Tribu- 
nal civil. 

M. Grousset, dans un deuxième amendement, réus- 
sit à faire augmenter les pouvoirs du juge de paix : 
€ En cas de grève, proposa-t-il, le juge de- paix est 
tenu de proposer d'office l'arbitrage, s'il n'a été de- 



Digitized by 



Google 



— 142 — 

mandé par les intéressés ». La Commission repoassa 
l'amendement, craignant qu'il n'y. eût là un achemine- 
ment indirect vers l'arbitrage obligatoire. 

Le reproche était mal fondé, car le juge de paix ne 
pouvait que proposer et non pas imposer. La Chambre 
le comprit et la proposition de M. Grousset fut votée 
par 326 voix contre 157. 

Le 22 octobre 1892, le projet de loi fut voté par la 
Chambre et immédiatement renvoyé au Sénat, qui nom- 
ma une commission composée de MM. Diancourt prési- 
dent, Maret secrétaire, Marquis, Trarieux, RenéGoblet, 
Godin, Lefèvre, Tolain et Peaudecerf. 

M. René Goblel fut chargé du rapport, il le déposa 
le 22 novembre 1892. La discussion commença le 15 
décembre, elle fut plus longue qu'à la Chambre, le texte 
élaboré par le Sénat et voté à la presque unanimité — 
184 voix contre 4 — forme la loi actuelle, puisque le 
projet, amendé parle Sénat, a été ratifié le 24 décembre 
par la Chambre. 

La loi fut promulguée le 27 décembre 1892. 
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INTERPRÉTATION ET CRITIQUE DE LA LOI DU 27 
DÉCEMBRE 1892. 



Loi du 27 décembre 1892 sur la conciliation 
et l'arbitrage feu^ultatifs en matière de di£Eérends 
collectif^ entre patrons et ouvriers ou employés. 

Art. 1. — Les palrous, ouvriers ou employés entre les- 
quels s'est produit un différend d'ordre collectif porlant 
sur les conditions du travail peuvent soumettre les ques-^ 
tious qui les divisent à un comité de conciliation et, à dé- 
faut d'enlente dans ce comité, à un conseil d'arbitrage, 
lesquels seront constitués dans les formes suivantes : 

Art. 2. — Les patrons, ouvriers ou employés adressent, 
soit ensemble, soit séparément, en personne ou par man- 
dataires, au juge de paix du canton ou de l'un des cantons 
où existe le différend, une déclaration écrite contenant : 

1* Lesnoms,qualités et domiciles des demandeurs ou de 
ceux qui les représentent : 

2* L'objet du différend, avec l'exposé succinct des 
motifs allégués par la partie. 

3^ Les noms, qualités et domiciles des personnes aux- 



Digitized by 



Google 



— 145 — 

quelles la proposition de conciiiatioD ou d'arbitrage doit 
être notifiée. 

4* Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis 
parmi les intéressés par les demandeurs pour les assister 
ou les représenter,sans que le nombre des personnes dé- 
signées puisse être supérieur à cinq. 

Art. 3. — Le juge de paix délivre récépissé de cette 
déclaration, avec indication de la date et de l'heure du dé- 
pôt, et la notifie sans frais, dans les vingt-quatre heures, 
à la partie adverse ou à ses représentants, par lettre re* 
commandée ou au besoin par affiches apposées aux portes 
de la justice de paix des cantons et à celles de la mairie 
des communes sur le territoire desquelles s'est produit 
le différend. 

Art. 4. — Au reçu de cette notification, et au plus tard 
dans les trois jours, les intéressés doivent faire parvenir 
lettr réponse au juge de paix. Passé ce délai, leur silence 
est tenu pour refus. 

S'ils acceptent, ils désignent, dans leur répoase, les 
noms, qualités et domiciles des délé:^ués choisis pour les 
assister ou les représenter, sans que le nombre des per- 
sonnes désignées puisse être supérieur à cinq. 

Si l'éloignement ou l'absence des personnes auxquelles 
la proposition est njtifiée, ou la nécessité de consulter 
des mandants, des associés ou un conseil d'administration, 
ne permettent pas de donner une réponse dans les trois 
jours, les représentants desdites personnes doivent, dans 



Digitized by 



Google 



— 146 — 

ce délai de trois jours, déclarer qud est le délai néces - 
saire pour douner celte réponse. 

Celle déclaration est transmise par le Juge de paix aux 
demandeurs dans les vingl-quatre heures. 

Art. 5. — Si la proposition est acceptée, le Juge de 
paix invite d'urgence les parties ou les délégués désignés 
par elles à se réunir en comité de conciliation. 

Les réunions ont lieu en présence du Juge de paix qui 
est à la disposition du comité pour diriger les débats. 

Art. 6. — Si l'accord s'établit, dans ce comité, sur les 
conditions de la conciliation, ces conditions sont consi- 
gnées dans un procès-verbal dressé par le Juge de paix et 
signé par les parties ou leurs délégués. 

Art. 7. — Si l'accord ne s'établit pas, le Juge de paix 
invite les parties à désigner, soit chacune un ou plusieurs 
arbitres, soit un arbitre commun. 

Si les arbitres ne s'entendent pas sur la solution à donner 
au difiFérend, ils pourront choisir un nouvel arbitre pour 
les départager. 

Abt. 8* — Si les arbitres n'arrivent à s'entendre ni sur 
la solution à donner au difiFérend, ni pour le choix de l'ar- 
bitre départiteur, ils le déclareront sur le procès-verbal, 
et cet arbitre sera nommé par le Président du Tribunal 
civil, sur le vu du procès- verbal qui lui sera transmis d'ur- 
gence par le Juge de paix. 

Art. 9. — La décision sur le fond, prise, rédigée et 
signée par les arbitres, est remise au Juge de p^ix. 
Art. 10. — En cas de grève, à défaut d'initîative de 
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la part des intéressés, le Juge de paix invite d'office, et 
par les moyens indiqués à l'art. 3, les patrons, ouvriers 
ou employés, ou leurs représentanls, à lui faire connaître 
dans les (rois jours : 

1* L'objet du difiPéretid avec Pexposé succinct des motifs 
allégués ; 

29 Leur acceptation ou refus de recourir à la concilia-^ 
tion et à l'arbitrage ; 

3^ Les noms, qualités et domiciles des délégués choisis, 
le cas échéant, par les parties, sans que le nombre des per- 
sonnes désignées de chaque côté puisse êtresupérieur à cinq. 
Le délai de trois jours pourra être augmenté pour les 
causes et dans les conditions indiquées à l'art. 4. 

Si la proposition est acceptée, il sera procédé conformé- 
ment aux articles 5 et suivants. 

Art. il — Les procès-verbaux et décisions mention- 
nés aux articles 6, 8 et 9 ci-dessus sont conservés en 
minute au greffe de la Justice de paix,qui en délivre gra- 
tuitement une expédition à chacune des parties, et en 
adresse une autre au ministre du Commerce et de l'Indus- 
trie par l'entremise du préfet, 

Abt. 12. — La demande de conciliation et d'arbitrage, 
le refus ou l'absence de réponse de la partie adverse, la 
décision du Comité de conciliation ou celle des arbitres 
notifiés par le juge de paix au maire de chacune des com- 
munes où s'étendait le différend^ sont, par chacun de ces 
maires, rendus publics, par affichage, à la place réservée 
aux publications officielles. 
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L'affichage de ces décisions pourra en out^e se faire 
par les parties intéressées. Les affiches seront dispensées 
du timbre. 

Art. 13. — Les locaux nécessaires à la tenue des Co- 
mités de conciliation el aux réunions des arbitres sont 
fournis, chaufiFés et éclairés par les communes où ils siè- 
gent. 

Les frais qui en résultent sont compris dans les dépen- 
ses obligatoires des communes. 

Les dépenses des Comités de conciliation et d'arbitrage 
seront fixées par arrêté du préfet du département et por- 
tées au budget départemental comme dépenses obliga- 
toires. 

Art. 14. — Tous actes faits en exécution de la pré- 
sente loi seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Art. 15. — Les arbitres et les délégués nommés en exé- 
cution de la présente loi devront être citoyens français. 

Dans les professions ou industries où les femmes sont 
employées, elles pourront être désignées comme déléguées, 
à la condition d'appartenir à la nationalité française. 

Objet de la loi et caractères. — On peut dire de celte 
loi de 1892 qu'elle n'innove pas, mais qu'elle réforme 
seulement. En effet, nous avons dans le code de procé- 
dure civile les articles 1003 et suivants qui permettent 
l'arbitrage, mais cet arbitrage ne s'applique pas aux 
différends industriels. Adapter l'arbitrage aux différends 
industriels fut le but de la loi de 1892. Son but idéal 
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fut, en présence des conflits industriels qui devenaient 
de plus en plus nombreux, d'amener l'ouvrier et le 
patron à examiner et à trancher paisiblement, dès 
qu'elles apparaîtraient, leurs contestations profession- 
nelles, et à créer, entre les représentants du capital et 
du travail, les bases d'un loyal accord. 

Il n'était pas chimérique, à cette époque, de penser 
que ce but pouvait être atteint, puisque déjà des grèves 
mémorables avaient été apaisées par la conciliation et 
l'arbitrage et que les syndicats professionnels d'ouvriers, 
constitués régulièrement par la loi de 1884, avaient, 
pour la plupart, émis des vœux pour larbitrage et 
qu'ils s'étaient spontanément imposés, dans leurs sta- 
tuts, l'obligation de ne recourir à la grève qu'après 
avoir épuisé tous les moyens de conciliation. 

Voici donc une procédure légale de conciliation mise 
à la disposition des ouvriers et des patrons. Comment 
cette procédure peut-elle être mise en mouvement ? 

L'article 1" nous l'apprend. Il faut : 1° que le diffé- 
rend surgisse entre un patron et ses employés ou ou- 
vriers j 

2^ Que cedifférend soit «d'ordre collectif». 

3"* Qu'il porte sur les « Conditions du travail ». 

l» Les termes de patrons, ouvriers et employés doi- 
vent être entendus de la façon la plus large. Le patron 
est celui qui fait travailler moyennant salaires, et par 
ouvriers et employés, on doit entendre tous ceux, quels 
qu'ils soient, qui reçoivent des salaires, soit dans l'in- 
Saget 10 
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duslrie manufacturière, agricole ou exlractive,soit dans 
les grands magasias; les commis-voyageurs et les com- 
mis de banque doivent également rentrer dans la caté- 
gorie visée. 

Quant aux ouvriers de TEtat, ils sont exclus du béné- 
fice de la loi de 1892. Ceci résulte de la discussion à 
la Chambre. M. Jourde avait présenté un amen- 
dement demandant que l'Etat, en sa qualité de patron 
occupant des ouvriers salariés, dût observer la loi. 
Cet amendement fut repoussé par 327 voix contre 
179. M. Coussel le reprit, sous une autre forme, 
en limitant l'application de la loi sur l'arbitrage aux 
rapports de l'Etat et des ouvriers appartenant aux 
industries qui ne touchent pas aux intérêts nationaux. 
Le ministre du Commerce repoussa l'amendement en 
donnant comme raison que les salaires de tous les ou- 
vriers de l'Etat étaient payés sur le budget, si donc un 
arbitre, en cas de conflit, accordait aux ouvriers une 
augmentation de salaire, cette augmentation ne pour- 
rait être accordée sans le vole des Chambres. Il eût 
été pourtant simple de répondre que les augmentations 
accordées aux ouvriers seraient payées sur les fonds 
du budget, comme le sont les condamnations civiles 
prononcées contre l'Etat en faveur des particuliers. 
La réponse ne fut pas faite,et l'amendement fut repoussé 
par 278 voix contre 132. 

2" Le conflit doit porter sur les « conditions du tra- 
vail ». Il faut donner à ces termes une très large exten- 
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sion : La question des salaires, les règlemenls d'atelier, 
la durée des heures de travail, Tâge et le sexe des 
ouvriers, la question des apprentis, enfin tout ce qui 
peut être l'objet d'une disposition contractuelle. 

3« Le conflit doit être « collectif ». Par conséquent 
les Conseils de Prud'hommes conservent toute compé- 
tence en matière de conflits individuels. La loi a consi- 
déré une collectivité, mais n'a pas déterminé le nom- 
bre minimum de cette collectivité ; ce sera une aflaire 
d'appréciation. Il y aura collectivité dès que l'on jugera 
que le nombre des ouvriers coalisés constitue une grève. 
Du restei M. le Garde des Sceaux, dans sa circulaire 
du 18 février 1893, a dit : « Le différend sera toujours 
d'ordre collectif lorsque la grève aura écIaté,alors même 
qu'il aurait été au début d'ordre individuel seulement». 
Il est néanmoins assez délicat de faire une distinc- 
tion précise entre les conflits d'ordre individuel et d'or- 
dre collectif. Ainsi un patron renvoie plusieurs de ses 
ouvriers ; ces derniers trouvent dans leur contrat de 
louage une disposition qui semble invalider la décision 
du patron, ils porteront donc, devant la juridiction des 
Prud'hommes, leur réclamation, car elle est basée sur une 
question juridique, et pourtant, il y a bien là un conflit 
collectif. C'est donc une négligence de la loi que de ne 
pas avoir précisé quels sont les conflits susceptibles 
d'être aplanis par la nouvelle procédure d'arbitrage et 
ceux qui doivent être portés devant les Conseils de 
Prud'hommes. 
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La loi n'a eu en vue que la grève ou la menace de 
grève, et M. le Ministre du Commerce, en donnant aux 
préfets des instructions pour Tapplication de la loi, 
dans sa circulaire du 23 janvier 1893, a eu une formule 
heureuse pour en déterminer l'étendue. « Cette procé- 
dure, dit-il,convient, en effet, aux conflits qui s'étendent 
à tous les établissements d'une industrie dans plusieurs 
communes ou dans toute une région, comme à ceux 
qui n'intéressent qu'un seul atelier, une seule usine ou 
^ne section d'usine. Elle s'applique aussi aux diffé- 
rends qui surgissent dans les travaux temporaires, 
à personnel nomade, tels que certains travaux d'agri- 
culture et de terrassement ; elle peut être offerte aux 
ouvriers qui ont déjà cessé le travail, aussi bien qu*à 
ceux qui sont résolus à ne recourir à la grève qu'après 
avoir épuisé tous les moyens de conciliation ». 

Et il ajoute « Les violations mêmes de la liberté du 
travail, dont certains grévistes pourraient s'être ren- 
dus coupables, ne devront pas vous détourner de faire 
tous vos efforts pour ramener les parties en litige à la 
considération des avantages de la loi du 27 décembre 
1892 ». 

Mécanisme de la loi. — . — M. Paul Beauregard, 
dans le numéro du Monde Economique du 21 octo- 
bre 1899, a résumé brièvement ce mécanisme : 

Quand éclate une grève, l'une des deux parties 
intéressées peut saisir le juge de paix de la question 
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en luidésignant les délégués chargés de la représenter. 
Le juge de paix informe l'autre partie en lui donnant 
trois jours pour nommer, à son tour, des représen- 
tants ; si l'invitation est suivie d'effet, le juge de paix 
entend les deux parties en leurs griefs réciproques et 
s'efforce de les concilier; s'il y parvient, l'affaire est 
close, mais, au cas contraire, il les invite à désigner 
des arbitres. 

D'autre part, si, sur la demande de l'une des par- 
ties, l'autre refuse de se faire représenter, le juge de 
paix ne peut que constater ce refus et son rôle est 
ainsi terminé. 

Enfin lorsqu'une grève éclate sans qu'aucune des 
parties songe à recourir au juge de paix, ce dernier 
invite d'ofGce les unes et les autres à venir devant lui 
exposer leurs griefs et tâcher de s'entendre ». 

Pour étudier le fonctionnement de la loi, il faut donc 
distinguer 4 phases principales : 

1« Conciliation. 

2* Arbitrage. 

3* Droit d'initiative du juge de paix en cas de 
grève. 

4» Sanction des décisions. 

Conciliation. — Les articles 2 à 6 règlent la pro- 
cédure de la demande en conciliation et la forma- 
tion du Comité de conciliation. 

Le droit de provoquer la réunion du Comité n'ap- 
partient qu'au patron et aux ouvriers ou employés : 
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les uxïs et Tes autres en sont égatero<nt inmesl», et la 
Ibi a réparti équîtabltsm^nt leur» (froîts. G'est la partie* 
la plus diligente et la niieu^c Hif«n(ionnée <|uî tenln* hi 
rapprochement amiable. Touterois, la (iemande fentt 
être récippoqu'ey ceci résnfta dtes terum» mêmes de 
rarticle.^ Les^ patrons, ouvriers oa employés adressent 
soit ensembhy 9oit séparémenù . . • .. aii juge 
de paix .... une déclaration écrite »=. 

La demande peut être faite en personne otr par 
mandataire. II n^y a pas lieu, dansce dernier cas, d^às*- 
sujettir la preuve du mandat à une forme solemieile, 
le magistrat doit cependant en vérifier avec soin Féxîs^ 
tence et l'étendue. 

Quant au juge de paix, il est bien entendu qu'il 
s'agit du jju^e de paix du canton où éclate le diiïérend 
et que,.sr.lediflérend s'étend sur plusieurs cantons, le 
juge de paix de l'un d'eux peut élre indifféremment 
saisi de la demande. 

La déclaration écrite doit contenir : 
l"" Les noms^ qiudités et domiciles* des^ demaiidei»rs 
ou de ceux qui les représentent ; 

2*" L'objet du différend avec. l'exposé sucetnct des 
motifs alléguée par la partie ; 

3*^ Les noms, qualités et domiciles des personnes^ 
auxquelles la proposition de conciliation et d'arbîCraigpe 
doit être notifiée ; 

4'' Les noms, qualités et donriciles des délégués 
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choisis parmi les intéressés par le demandeur pour Tes 
assister ou les représenter, san^ que le nombre des 
personnes désignées puisse élre supérieur à 5. 

Les troispremières prescriptions s'expliquent d'elles- 
mêmes ; quant à la quatrième, elle est motivée par ce 
fait que les demandeurs peuvent être tellement nom- 
breux que leur comparution personnelle soit matériel- 
lement impossible ; et, bien que l'expérience ait démon- 
tré que la comparution personnelle des parties en 
litige soit un des meilleurs garants du succès d'une 
tentative de conciliation, les nécessités ont imposé la 
représentation des délégués. 

La Icji s'est interdite d'établir des prescriptions obli- 
gatoires pour le choix et la nomination des délégués ; 
les parties ont, à ce sujet, toute liberté. L'exposé des 
motifs delà loi a donné, sur ce point, de claires expli- 
cations : € Pour le mode de nomination des délégués 
des parties en cause, la loi s'en^^apporte aux intéressés 
eux-mêmes, éclairés à cet égard par une expérience 
déjà acquise ». 

Les délégués doivent être citoyens français (art. 15), 
choisis dans la profession et en dehors des personnes 
en litige (art. 2),les femmes peuvent être choisies dans 
leur profession (art. 15). 

Un amendement, qui avait été présenté à la Chambre 
des députés, proposait de reconnaître la faculté d'ad- 
joindre auK délégués professionnels, un délégué sup- 
plémentaire pris en dehors de la profession, avec voix 
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consultative seulement, mais cet amendement fut 
repoussé sur une observation du président de la Com- 
mission, exposant les craintes que ces délégués sup- 
plémentaires, choisis par les ouvriers, ne deviennentde 
mauvais conseillers, désireux de brouiller les choses et 
de détourner, par conséquent, la loi du but qu'elle se 
proposait. 

Les délégués doivent non seulement être pris dans 
la profession^ ils doivent être pris parmi les intéres- 
sés. Si, dans une ville, se trouvent deux industries simi- 
laires et qu*un conflit éclate dans l'une d'elles, les 
délégués ne pourront être choisis dans l'autre. Cette 
règle s'applique aussi bien pour les patrons que pour 
les ouvriers. 

Enfin la loi dit que les délégués ne pourront être 
supérieurs à 5. On a voulu empêcher les discussions 
confuses qui ne manqueraient pas de naître de la pré- 
sence de nombreux délégués ; mais le chiffre 5 est un 
maximum qui peut ne pas être atteint, d'ailleurs les 
délégués des deux côtés peuvent ne pas être en nom- 
bre égal. Si les ouvriers choisissent ordinairement 
5 délégués, il arrive fréquemment que le patron se 
présente seul. 

Au reçu de la déclaration par le juge de paix, ce 
dernier doit, immédiatement^ en délivrer un récépissé 
sur papier libre et sans frais et indiquant la date du 
dépôt. Puis notification de la déclaration doit être faite, 
dans les vingt^quatrc heures, à la partie adverse. Si la 
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déclaration émane des ouvriers, la notification au patron 
ne rencontrera aucun obstacle ; mais si la déclaration 
émane du patron, il sera peut-être difficile de notifier 
aux ouvriers qui sont 1res nombreux et dont on ne con- 
naît pas encore les délégués. 

Mais on peut supposer, sans crainte, qu'avant la 
^demande de conciliation faite par le patron, les 
ouvriers auront préalablement envoyé une délégation 
auprès des patrons pour exposer leurs griefs et récla- 
mations, les délégués auront capacité de recevoir la 
notification. La loi a d'ailleurs ajouté que le juge de 
paix pourrait, en cas de besoin, procéder à Taffichage, 
dans les endroits prescrits à rarlicle3,afin que l'appela 
la conciliation fût connu de toute la collectivité ouvrière. 

Les intéressés ont un délai de 3 jours pour faire par- 
venir leur réponse. Passé ce délai,leur silence est tenu 
pour refus. Dans certains cas cependant, définis par 
rarlicle 4 alinéa 3, le délai est prolongé, quand une 
demande de prolongation a été faite dans les 3 jours. 

Nous savons que l'arbitrage édicté par la loi du 27 
décembre 1892 est purement facultatif. Le refus de la 
proposition de conciliation par la partie adverse met 
donc fin à la mission du juge de paix qui n'a plus qu'à 
notifier aux maires de toutes les communes ou s'étend 
la grève, le refus d'arbitrage et ces derniers doivent le 
rendre public par des affiches apposées à la place réser- 
vée aux publications officielles (art. 12). Si, au contraire, 
la partie adverse accepte la conciliation, le comité de 
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conciliation est immédiatement formé par les soins du 
juge de paix 

Comité de Conciliation, — Ce comité comprend 
les parties ou les délégués désignés par elles, par consé- 
quent le maximum des membres sera de 10; nous avons 
Yu qu'il ne sera pas toujours atteint. La loi ne parle pas 
non plus d'un nombre égal de délégués de part et 
d'autre^ il ne saurait par conséquent être question d'un 
vole quelconque. Le mot « accord » inséré dans la loi 
supprime en effet toute idée de vole. On n'a pas voulu 
aboutir à la création d'un tribunal où les décisions de la 
majorité seraient imposées à la minorité. Le mot « Tri- 
bunal », qui faisait partie de la première rédaction, a 
d'ailleurs été supprimé au cours de la discussion au Sénat. 

Une fois le comité de conciliation composé, il 
importe de définir le rôle du Juge de paix dans ce 
comité. II n'y figure ni comme juge chargé de statuer 
sur les prétentions contradictoires des deux parties, ni 
comme président de droit de cette sorte de Conseil de 
famille. Son rôle est nettement défini par la loi. < Les 
réunions, dit l'article 5 alinéa 2, ont lieu en présence du 
Juge de paix qui est à la disposition du comité pour 
diriger les débats ». 

N'y étant pas convié par les parties, il peut donc ne 
prendre aucune part aux débats. Sa présence cepen- 
dant ne peut être refusée, ne fût-ce que pour assurer 
aux délibérations un caractère de courtoisie et de con 
venance. 
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D'aiReors, eoniine Pftrtiche 7 ordonne au Juge de Paix 
de consigner les eon«Ktions dfe- ta comBiliéàQn avr vm 
procès-yerbal en cas d'accord, sa présence peupf égie^ 
fement se justifier par ceKe nécessîM. 

Donc, en cas d'accord*,, te procèe-verbal,. une foie 
signé par l'es parties ou- les délégués, met fin au litigs* 
et le trarail reprend immédiatemenli, si 1» gvère a éHè 
déclarée, ou continue, sIF n'y a pM^ettgrève. 

Arbitrage. — La première phaer de 1» pnoé*- 
d'Ure est ternrinée par le proeè0*¥eri>ft> comlaÉBn^ 
l'accord, mais il peut arriver que tes parties n'ont pis 
se conciTier ; dans ce cas, toute espérance' d'obtenir un 
accord n'est pas abandonnée, et tet lo»^ dans Farticle 7, 
donne le moyen de mettre un terme à une crise aceif 
dentelle : c'est le recours à' l'arbitrage en vue duquel 
elle organise une procédure simple et rapidu* 

Le juge de paix invite les perties à désigner, soit cMa- 
cune un ou plusieurs arbitres, soit un arbitre eomcnuiii. 
L'intervention du magistrat doit se KmRer à ces près*- 
criptions de la loi, et il doit s'abstenir avee grand soin 
de peser sur le choix des parties ou de l'imposer. Les 
parttes ont, dans ce choix, te plus entière liberté, car 
Parbitre doit être une personne compétente et jouis- 
sant de la confiance générale de ceux qui kû ceewln 
tent le jugement de leur désaccord ;la seule linytotiea 
apportée par la loi est la qualité de eâoyem fnmçaîs^ 
Le nombre des arbitres est indéterminé^ poortuit ii 
teut que ce nombre soit également réperti de pari et 
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d^autre, car le, tribunal arbitral est une véritable juri«- 
diction et les intérêts des parties doivent être également 
représentés. 

L'invitation du juge de paix doit se faire aux intéres- 
sés ou aux délégués qui se trouvent en présence de ce 
magistrat. La loi a supposé que les délégués, qui ont 
été investis du mandat de confiance pour discuter les 
bases de la conciliation, sont également investis du 
mandat de désigner les arbitres. Si cette supposition 
n'est pas conforme à la réalité, les délégués peuvent 
toujours obtenir un délai restreint pour solliciter le 
mandat qui leur fait défaut. L'invitation du magistrat 
n'entratne pas d'ailleurs forcément l'acceptation de la 
part des délégués ; l'arbitrage est facultatif et une des 
parties peut se dérober après l'échec de la tentative 
de conciliation. 

Une fois les arbitres réunis, et ce, dans le délai le 
plus court, il s'agit de rendre la sentence. Aucun obs- 
tacle ne peut se présenter ; dans ce cas, la décision 
sur le fond est prise, rédigée, signée par les arbitres 
et remise au juge de paix. 

La loi cependant a prévu le cas où les arbitres peu- 
vent ne pas s'entendre sur la solution à donner au dif- 
férend; ceux-ci pourront alors choisir un fiers-arbi- 
tre pour les départager. Cette disposition est emprun- 
tée à la législation ordinaire. On avait proposé, lors 
de la discussion de la loi, de faire nommer, par les 
arbitres, un départiteur, avant tout examen du litige ; 
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mais cette proposition fut repoussée, car il a paru 
superflu de créer un nouveau juge, avant de savoir 
si les premiers n'arriveraient point à régler définiti- 
vement le différend. 

La loi a encore été plus loin, elle a prévu le cas 
où les arbitres ne pourraient s'entendre sur le 
choix du tiers-arbitre. Dans ce cas, un procès-verbal 
sera rédigé contenant le double dissentiment des arbi- 
tres ; d'abord Timpossibilité de donner une solution au 
conflit, et ensuite Timpossibilité de désigner le tiers- 
arbitre départiteur. Ce procès-'Verbal sera remis au 
juge de paix qui le transmettra au Président du Tri- 
bunal civil de Tarrondissenient où a éclaté le conflit. 
Ce dernier magistrat désignera le tiers-arbitre. 

Toutes ces dispositions sont conformes aux articles 
1017 et 1018 du Code de Procédure civile. Toutefois, 
il est indispensable de signaler une grave dissemblance 
entre la procédure, organisée par la loi nouveIle,et l'an- 
cienne procédure. D'après cette dernière, article 1018 C. 
Pr. civ., le tiers-arbitre est tenu de se conformer à 
l'avis d'un des arbitres précédemment nommés et ne 
peut, par conséquent, proposer une solution nouvelle. 
La pensée de la loi du 27 décembre 1892 a été toute 
autre. Rien n'empêche, en effet, l'arbitre désigné par 
le Président du Tribunal civil, après avoir pris l'opi- 
nion des premiers arbitres, de se ranger à l'avis de 
l'un d'eux, de proposer une transaction entre les 
avis partagés, ou de prendre une décision entiè- 
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rement nouvelle et ne se rapportant nullement aux 
opinions émises précédemmenL Pour faire apparaître 
clairement cette innovation, la loi, dans sa rédaction , 
a remplacé les mots « tiers-arbitre » contenas dans le 
code de procédure, par ceux de « nouvel arbitre »r 

Mais pourquoi le juge de paix n'a-t-il pas été investi 
du droit de désigner ce nouvel arbitre en cas de désac- 
cord des premiers arbitres? On a craint que, connais- 
sant les éléments du litige soumis au Comité de conci< 
liation où il a pu être appelé à siéger comme président, 
il se soit, involontairement peut-être, fail une opinion 
qu'il lui serait possible de manifester par la désigna- 
tion d'un nouvel arbitre qu'il pourrait croire de même 
opinion que lui. Le juge de paix serait ainsi sorti des 
attributions d'intermédiaire impartial que la loi lui a 
fixées. Mais, sans aller jusqu'au président du Tribunal 
civil, le président du Conseil des Prud'hommes aurait 
pu être choisi pour la désignation du nouvel arbitre. 
De ce côté encore, de justes appréhensions ont fait 
écarter ce magistrat consulaire ; car, le président du 
Conseil des Prud'hommes étant alternativement soit 
un patron, soit un ouvrier, les hasards du roulement 
auraient pu donner naissance à des méfiances regret- 
tables soit dans l'esprit des ouvriers, soit dans celui 
des patrons. 

Le Président du tribunal civil fournit, au contraire, 
dans son impartialité inattaquable, la meilleure garan- 
tie susceptible de donner aux parties en litige la con- 
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fiance indispensable pour le succès de l'arbitrage. Le 
Président du Tribunal civil -doit, du reste, s'attacher 
avec soin, n'oubliant pas que la sanction de la sen- 
tence arbitrale est d'ordre purement moral, à désigner 
un homme qui, par ses connaissances techniques, son 
impartialité connue entre employeurs et employés, 
pourra imposer à tous une indiscutable autorité. 

Pour donner une formule très nette aux questions 
litigieuses et préparer ainsi la formation d'une solution 
éclairée, la loi de 1892 a reproduit les dispositions des 
art. 1005 et 1006 du Code de Procédure civile. Tous 
les procès-verbaux visés par les articles 6, 8 et 9, dit 
la loi, devront être rédigés par écrit et remis au juge 
de paix qui les déposera au greffe et en délivrera gra- 
tuitement une expédition à chacune des parties ainsi 
qu'au ministre du Commerce, par l'entremise du préfet. 

Droit (Tiniiiaiiue du juge de paix en cas de grève. 
— Jusqu'ici l'esprit de la loi a toujours élé, en ce qui 
concerne le juge paix, de limiter les droits de ce ma- 
gistrat à ceux d'uu simple conseiller et d'un intermé- 
diaire expérimenté pour la bonne marche de la procé- 
dure et, sur la demande des parties, de la discussion» 
L'ariicle 10 de la loi vient constituer une exception à 
cette ligne de conduite. 

« En cas de grève, à défaut d'initiative de la part des 
intéressés, le juge de paix invite d'office, et par les 
moyens indiqués à l'article 3, les patrons, ouvriers ou 
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eroplojés, ou leurs représentants, à lui laire connattre 
dans les trois jours : 

1" L'objet du différend avec l'exposé succinct des 
motifs allégués. 

2* Leur acceptation ou refus de recourir à la conci- 
liation et à l'arbitrage. 

3"" Les noms, qualités et domiciles des délégués 
choisis, le cas échéant, par les parties, sans que le 
nombre des personnes désignées de chaque côté puisse 
être supérieur à 5. » 

Ce cas a d'ailleurs une importance capitale, puis- 
qu'il s'agit de celui où une grève vient d'éclater. La 
prévoyance de la loi a été, dans cette occasion, exces- 
sivement heureuse. En cas de grève, en effet, au mo- 
ment où des deux cô(és, chacun semble le plus affermi 
dans ce qui lui paratt être son droit, des sentiments 
intéressés, comme l'amour -propre, ou la tactique poli- 
tique, peuvent, par une malencontreuse intervention, 
empêcher que le patron ou l'ouvrier prenne l'initia- 
tive d'une demande d'»irbitrage, tandis que si le juge 
de paix tend la main aux uns et aux autres, pour les 
inviter à un accord que tous désirent peut-être se- 
crètement, il évite ainsi aux deux parties l'épreuve 
pénible de la première démarche, et le résultat ne 
peut manquer d'être favorable à une prompte solution 
d'arbitrage. 

Mais cette invitation, purement orficieuse, n'infirme 
en rien le caractère facultatif de l'arbitrage; les 
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^ {)ariies pewreDt, ea effet, décliner ^ cette, iayitation. 
Le juge de paix reçoit de la loi, en celte circons- 
tance, une mission estrémetnenl délicate. C'est à lui 
' de juger si son linterveutioa est susceptible d'étre.écou- 
"tée, ou si) au contraire, faite intenipestivement, elle 
«peut rendre ^arbitrage suspect et. en raculer raccom- 
pHssement. 

* CetteéprettYe de taot et de délicatesse, imposée au 
Jugede^paix, n'est certes pas aurdessus de ses forces, 
car nous ne voulons pas mettre* en doute sa parfaite 

• honorabilité^ pas plus du-restC; que son impartialité, 
mais il n'en est pas moins vrai qu'il y ay dans cette 

'V mission confiée au juge de paix, un des obstacles les 
" plus considérables au bon fonctionnement et à la mul- 
tiplicité de l'appUcation de la loi, et la source d'un 
argument ^qui porte un coup redoutable à cette loi de 
1892. Le juge < de paix est, en effet, peu populaire 
parmi les ouvriers, il ne l'est pas plus parmi les pa- 
trons, et cette impopularité vient de son incompétence 
en matière industrielle. Invitant les parties à se conci- 
lier, il prend sur lai la responsabilité de les mettre en 
présence, et, si un fait malheureux ou un geste se 
' produit entre les deux adversaires, ces derniers parti- 
ront plus ennemis et plus irréconciliables qu'aupara- 
vant. 
Sanction des décisions. — La loi a assuré l'authen- 

• ticité et la conservation des décisions prises par les Co- 
mités de conciliation et des senteaces arbitrales, en 

Saget il 
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ordonnant le dépôt des minutes au greffe de la justice 
de paix (art. 11). 

Elle a fait davantage, Tarticle 12 ordonne que la 
demande de conciliation et d'arbritage, le refus ou l'ab- 
sence de réponse de la partie adverse, la décision du 
Comité de conciliation ou celle des arbitres, seront 
notifiés au maire de chacune des communes où s'éten- 
dait le différend ; chacun des maires les rendra publics 
par affichage à la place réservée aux publications offi- 
cielles. 

Enfin pour encourager les intéressés à recourir à 
l'arbitrage, la loi en diminue les frais le plus possi- 
ble. — Aucun droit d'enregistrement ne doit être perçu 
sur les actes de procédure, et les communes doivent 
fournir les locaux nécessaires à la tenue des Comités 
de conciliation et des conseils d'arbitres et prendre à 
leur charge les dépenses qui en résultent. 
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RÉSULTATS DE LA LOI DU 27 DÉCEÏiBRE 189^. 
NOUVEAUX PROJETS DE RÉFORME 



La loi du 27 décembre 1892 n'a pas répondu aux 
grandes espérances qu'on avait fondées sur elle. Huit 
années de pratique, en ont surabondamment démontré 
rinsuffisance. II est néanmoins nécessaire de reconnaî- 
tre qu'elle a été, pour la France, dans une matière 
aussi neuve et aussi délicate, l'initiatrice d'un grand 
mouvement d'opinion en faveur de la solution arbitrale 
des différends collectif!^, mouvement qui s'est manifesté 
par des projets de loi d'initiative gouvernementale et 
parlementaire dont nous nous occuperons tout à 
l'heure. 

En matière de résultats, rien n'est plus brutal qu'un 
chiffre, et il est inutile de I -envelopper dans une disser- 
tation pour en amoindrir les conséquences. 

Nous nous contenterons donc de présenter, en un 
tableau succinct et clair, le nombre des grèves par 
année, et, en regard, le nombre des recours à la loi de 
1892. 



Digitized by 



Google 



-I6â- 



Années 

1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 



Totaux 



Grèves 


Recours 


Proportio 


634 


109 


no/0 


391 


101 


25 0/0 


405* 


85 


20 0/0 


476 


104 


21 0/0 


356 


88 


24 0/0 


368 


94 


25 0/0 


740 


197 


26 0/0 


3.370 


778 Moyenne 


23 0/0 



Ainsi jusqu'en 1900, il y a eu 3370 grèves et 778 
recours, ce qui fait une proportion de 23 0/0, à peine 
le quart I 

Sur ces 778 recours, il importe de noter que 54 
grèves se sont terminées au cours de la procédure et 
avant que le comité n'ait été constitué et 34 autres se 
sont terminées après que les grévistes eurent été avi- 
sés du refus de leurs patrons de se prêter à la tenta- 
tive de conciliation. Il reste donc, pour le bilan des 
années 1893-1890, 690 recours. 

Le tableau ci-joint indique quelle suite leur a été 
donnée. 

Nous arrivons donc au chiffre de 6 1/2 pour cent de 
grèves terminées par l'application de la loi du 27 décem- 
bre 1892. 

En 1900, les grèves ont augmenté dans des propor- 
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tions considérables. En 1899, il y a eu 740 grèves; le 
total de 1900 est de 902. Quels ont été en 1900 les 
résultats de la loi de 1892? L'office du travail semble 
dire que ces résultats ont é(é satisfaisants. Il y a eu 
106 solutions réparties ainsi : 

14 grèves terminées dès le début de la procé- 
dure ; 

10 après par le refus par les patrons de se prêter à 
la tentative de conciliation ; 
60 conciliations par les comités; 
18 arbitrages ; 

4 différends terminés après la réunion des Comités. 
Les conclusions de Toffice du travail sont trop opti- 
mistes ; il est juste, en effet, de retirer les 14 grèves 
terminées dès le début de la procédure, de même les 
18 terminées sans le secours de la loi, puisque les 
patrons ont refusé de s'y soumettre. Il reste donc 82 
cas où la loi de 1892 a pu utilement fonctionner ; le 
résultat est plutôt maigre. 

Devant l'insuffisance persistante de cette loi, le 
gouvernement et les membres du parlement ont 
essayé, à diverses reprises, de la réformer pen- 
dant le cours des législatures qui ont succédé celle de 
1889-1892. 

Nous allons étudier ces projets et propositions, par 
ordre chronologique, en essayant de faire ressortir 
dans chacun ce qu'il veut innover, ainsi que ses quali- 
tés et ses défauts. 
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Proposition de loi portant création de Conseils 
de Travail pour prévenir, concilier ou arbitrer 
les dififérends entre patrons, ouvriers ou employés 
présentée par M. Mesureur, député, le 20 janvier 
1894. — Nous avons vu que celle proposition avait 
déjà été déposée sur le bureau de la Chambre, le 14 
décembre 1891, mais que la Chambre n'avait pas ju^jé 
utile de la discuter. De nouveau présentée le 20 janvier 
1894, la proposition vient s'affirmer comme projet de 
réforme de la loi de 1892 que M. Mesureur qualifie, 
à juste titre, de loi d'attente et d'expérience. 

La proposition de M. Mesureur nous intéresse d'auv 
tant plus qu'elle a été l'instigatrice des décrets rendus 
par M. le Ministre du Commerce, les 17 septembre 
1900 et 2 janvier 1901, instituant les Conseils du Tra-* 
vail, destinés à devenir les organes de conciliation et 
d'arbitrage, d'après le projet gouvernemental du 15 
novembre 1900. 

C'est sur la conciliation, plutôt que sur l'arbitrage, 
que doivent se porteries efforts du gouvernement, car 
la conciliation évite la plupart du temps la grève, tan- 
dis que l'arbitrage n'intervient que lorsque la grève a 
éclaté. 

Puisque la conciliation est la préface de l'arbitrage, 
qu'elle réserve les droits des parties, tout en faisant la 
lumière sur les différends, en soumettant à l'épreuve 
d'une discussion contradictoire les arguments donnés 
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de part et d'autre, elle doit être une institution perma- 
nente et accessible à tous, ne soulevant aucune suspi- 
cion et fonctionnant par le fait même qu'un différend 
s'élève entre employeurs et employés, allant, pour 
ainsi dire, au devant des parties. 

L'idée de doter le travail d'organes spéciaux de 
conciliation et d'arbitrage afait soncheminàTétranger, 
surtout en Angleterre et en Belgique. La loi de 1892 
est forcée de reconnaître un intermédiaire entre les 
parties en conflit ;elle a désigné le juge de paix, et les 
critiques élevées sur ce choix sont fondées. 

La difficulté du choix de l'intermédiaire a fait pen- 
ser aux conseils de Prud'hommes, mais ces derniers ont 
été écartés, car on n'a pas voulu les sortir des attri- 
butions qui leur ont été conférées par la loi. Le rap- 
porteur de la loi belge sur les Conseils de l'Industrie 
et du travail disait à ce propos : « Les Conseils des 
Prud'hommes se rattachent entièrement à l'ordre judi- 
ciaire, c'est une juridiction contentieuse. Les Prud'hom- 
mes doivent se borner à examiner les litiges particu- 
liers qui leur sont soumis, mai^ n'ont aucune compé- 
tence pour la réglementationdu travail dans les ateliers 
et usines, ni pour la détermination des salaires, ni 
pour les mesures qui auraient pour objet de prévenir 
ou d'éviter les conflits. 

Dans une remarquable étude sur les Chambres du 
Travail, publiée par \^ Nouvelle rteuue,M. Many disait 
que ce qu'il fallait, c'était une combinaison simple, 
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im médialement réalisable, d'un maniement facile, se 
prêtant, par sa souplesse^ à tous les besoins, ne mena- 
çant aucune situation acquise et véritablement apte à 
améliorer les rapports sociaux. 

La proposition Mesureur tend à développer le mou- 
vement syndical qui s'est dessiné après le vote de la 
loi de 1884, à Iti prêter le secours de la loi puisque les 
forces patronales se sont réunies pour lui résister. 

Mais les Chambres de Travail, issues de l'élection 
libre des ouvriers et des patrons, se borneront-elles à 
être des agents de conciliation ? l'auteur de la proposi- 
tion ne le croit pas, et, pour définir le rôle qu'elles au- 
ront à jouer, licite les lignes suivantes de M. Many : 
« Notre eObrt doit-il se limiter à la médiation entre 
le capital et le travail, et ne pouvons-nous pas, du 
même coup^ accomplir une œuvre plus haute, celle de 
donner au travail l'organisation représentative qu'on 
ne saurait lui refuser sans injustice ? Si l'on conteste 
qu'il y ait des classes distinctes dans une démocratie 
où l'égalité des citoyens est un principe essentiel, on 
ne peut nier qu'il existe des groupes sociaux ayant des 
intérêts divers. Et cela est si vrai, qu'on a senti la né- 
cessité de créer des Chambres et un Conseil supérieur 
du commerce, des Chambres et un Comité consultatif 
des arts et manufactures ; or, malgré d'incessantes ré- 
clamations, le groupe des travailleurs n'a pu jusqu'ici 
obtenir une représentation spéciale. La seule mesure 
en ce sens a été l'institution du Conseil supérieur dq 
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travail qui, d'ailleurs, entratae logiquement la formation 
de Chambres du travail, dont il doit être la résultante 
et comme la clef de voûte ». 

L'article 1«' de la proposition de loi prescrit « qu'il 
est institué des Conseils de conciliation et d'arbitrage 
pour prévenir et régler pacifiquement les différends 
collectifs, entre patrons et ouvriers ou employés, portant 
sur les conditions du travail ». La loi belge disait, 
«institué par arrêté royal », l'auteur de la proposition a 
voulu laisser à l'initiative individuelle du travailleur la 
faculté de créer ces conseils en concurrence avec le 
gouvernement. Ce droit d'initiative est consacré par 
les articles 2 et 3 qui forment le titre I de la loi : 
« Des Conseils de conciliation et d'arbitrage formés 
librement entre patrons et ouvriers ». 

Le titre II traite des Conseils de travail. Article 4 : « Il 
est institué, par décret, dans toute région industrielle 
où l'utilité en est constatée, un Conseil de travail soit 
d'office, soit à la demande des intéressés, patrons,ou- 
vriers ou employés ». L'initiative peut donc venir des 
patrons et des ouvriers qui sont mieux placés que 
personne, pour connaître la nécessité d'établir entre 
eux des relations sur un terrain neutre. 

La mission de ces Conseils est définie par l'article 
5; nous retiendrons surtout l'alinéa 2 qui leur confie le 
soin de prévenir ou de régler par conciliation les dif- 
férends collectifs entre patrons etouvriers,de provoquer 
et organiser l'arbitrage entre les parties qui n'auront 
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pu se concilier. Chaque Conseil de travail se divise en 
autant de sections qu'il y a dans son ressort de profes- 
sions ou métiers similaires, assez importants pour être 
représentés. Le conseil est composé en nombre égal de 
patrons et d'ouvriers ou employés. Ce nombre ne peut 
être inférieur à six ni supérieur à douze. Entre ce 
maximum et ce minimum, dans lesquels variera le nom- 
bre des membres duConseil, onpourra prendre, comme 
base de fixation, le nombre des électeurs ouvriers. 

Les articles suivants s'occupent du mode d'élection 
des membres, de la composition de chaque Conseil, de 
la marche du travail et constituent ainsi des Conseils 
qui sontde véritablesorganesde la représentation légale 
des travailleurs. On comprend que les questions, tou- 
chant l'ordre général du travail, soumises à de pareils 
Conseils, soient d'un secours puissant pour l'éducation 
de la masse des ouvriers et exercent une influence sa- 
lutaire sur le mouvement social. 

Le titre III traite de la procédure en matière de Con- 
ciliation et d'arbitrage. Lorsqu'un dififérend collectif 
s'élève entre patrons et ouvriers ou employés, il peut 
être porté devant la section de la profession soit d'un 
commun accord, soit par une seule des parties inté- 
ressées (art. 15). Cet article pose donc le principe de 
l'arbitrage facultatif. La procédure à suivre est identi- 
que à celle prescrite par la loi de 1892, mais elle est 
très simplifiée par la permanence des Conseils de 
conciliation et par la suppression de l'intervention du 
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juge de paix. L'action de ces Conseils permanents ayant 
comme résultante des rapports constants entre patrons 
et ouvriers, ne permettra pas à un conflit sérieux d'é- 
clater inopinément. Aussi la conciliation aura-t-elle 
toujours grande chance d'aboutir,sans qu'on ait besoin de 
recourir à l'arbitrage. 

Voici, du reste, la marche de la procédure : si l'une 
des parties seulement saisit le Conseil de la demande 
de conciliation, le Président du Conseil notifie cette de- 
mande, dans les vingt-quatre heures, à la partie 
adverse qui doit répondre, dans les trois jours, sous 
peine de faire croire à un refus. Une fois le principe 
de la conciliation admis, les intéressés désignent les 
membres qui doivent former le Comité de conciliation; 
à défaut de désignation, le Conseil les prend dans son 
sein, mais de façon que leur nombre, pour chacune des 
parties, ne soit pas supérieur à 5. 

La section toute entière n'est pas réunie pour éviter 
des discussions trop longues, car, moins il y a de mem- 
bres, plus il y a de chances d'arriver à un résultat 
rapide. 

En cas d'accord, les conditions de cet accord sont 
consignées sur un prâcès-verbal, mais, si un accord ne 
peut s'établir, le Conseil invite les intéressés à nommer 
soit chacun un arbitre, soit un arbitre commun. 

\u cas où il y aura deux arbitres, ces derniers peu- 
vent nommer un tiers-arbitre, et, si l'accord ne s'établit 
pas eatre les arbitres nommés, pour rendre la sentence 
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ou pour le choix d'un tiers-arbitre, l'échec de l'arbitrage 
est constaté dans le procès-verbal. La proposition sup- 
prime l'intervention du président du Tribunal civil 
pour le choix du tiers-arbitre dans ce cas de désaccord, 
intervention prescrite par la loi de 1892 dans le but 
de supprimer toutes les entraves à la réalisation d'un 
arbitrage qu'on voulait obtenir de toutes façons. Mais 
si la proposition ne contient pas ce dernier moyen, c'est 
que l'auteur a pensé, comme il le disait dans l'exposé 
des motifs, que rarement le conflit irait jusqu'à l'arbi- 
trage, car les nouveaux organes de conciliation, plus 
puissants par leur permanence, sauraient aplanir toutes 
les difQcultés en les | renant à leur début, 

La sanction de cette proposition de loi est essentiel- 
lement morale comme celle de la loi de 1892. L'affi- 
chage au cadre des publications officielles, dans la com- 
mune où le conQIt a éclaté, et la communication des 
procès-verbaux au Ministère du Commerce. Mais la 
publicité est plus étendue : le Bulletin de Poffice 
du travail doit, en effet, contenir toutes les copies des 
procès-verbaux. Et, comme la présomption de la pro- 
position de la loi est que ces procès-verbaux doivent 
relater le plus souvent des accords sur conciliation, 
il en résultera que cette publication aura les meilleurs 
effets. Répandue dans tous les milieux industriels, elle 
portera des modèles de contrats de travail, des 
exemples de conciliation qui seront certainement sui- 
vis, et la centralisation de ces documents divers pourra 
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Le titre IV renferme des dispositions intéressantes : 
D*abord rarticle21 « lorsqu'une décision de conciliation 
ou d'arbitrage aura fixé les conditions du travail, elle 
fera foi en justice, à titre de conditions minima, pour 
le règlement des litiges individuels ». 

La loi du 27 décembre 1892 est restée muette sur 
la validité en justice des contrats résultant de décisions 
arbitrales ou de conciliation. On comprend facilement 
l'importance de cette nouvelle disposition. Ainsi, en 
matière de salaires, les juridictions, et particulièrement 
les Conseils de Prud'hommes, devant lesquelles seront 
portés des conflits individuels, devront juger d'après 
la sentence arbitrale et se conformer aux taux de fixa- 
tion des salaires qui pourront y être contenus. 

Toutefois, le projet dit « à titre de conditions mini- 
ma », car on a pensé que des ouvriers, plus intelligents 
que les autres, sont susceptibles de travailler, dans la 
même industrie, à des taux de salaires plus élevés. Le 
Conseil des Prud'hommes ne peut donc pas aller au- 
dessous des bases de la sentence arbitrale ou de 
l'accord de conciliation, mais il peut aller au-dessus. 

L'article 22 est également très intéressant : « Les tra- 
vaux dans les bureaux, magasins, chantiers et manu- 
factures de l'Etat, des départements et des Communes 
ne peuvent donner lieu à conciliation et arbitrage ». 

Cet article soulève une des questions les plus grosses 
pour les ouvriers et employés de l'Etat; il s'agit de savoir 
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s'ils peuvent se syndiquer et se coaliser. Evidemment, 
la loi de 1884 s'applique à eux, ils peuvent se syn- 
diquer comme les autres ouvriers, mais peuvent-ils se 
coaliser et faire grève ? H semble que ce droit leur soit 
méconnu, car, payés par l'Etat, ils se trouvent déposi- 
taires d'un service public et ne peuvent l'abandonner. 
C'est pour ces raisons que M. Mesureur a retiré à 
cette catégorie d'ouvriers ou employés le bénéfice de 
rinstitution des Conseils de travail et aussi à cause 
des difficultés qu'aurait l'Etat à se faire représenter à 
ces Conseils. Des projets ultérieurs et notamment le 
projet du 15 novembre 1900 ont levé, pour les ou- 
vriers de l'Etat, cette interdiction de bénéficier des 
dispositions de conciliation et d'arbitrage. 

Projet de loi sur les Cionseils permanents de 
conciliation présenté par M. Lebon, ministre 
du commerce, le 8 juillet 1895. — M. Lebon, 
en déposant ce projet, fait un retour au projet de 
loi déposé par M. Jules Roche avant le vote de la 
loi de 1892. On se souvient que ce dernier projet 
comprenait un titre II qui traitait des Conseils perma- 
nents de conciliation et que la discussion en avait été 
remise à plus tard. Le nouveau projet tend donc à com- 
pléter la loi de 1892. Se basant sur les services impor- 
tants que peut rendre la conciliation de préférence à 
l'arbitrage, imitant en cela l'esprit de la proposition 
Mesureur, le ministre propose la création de Conseils 
permanents de conciliation. 
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Lii>Ioi*<)e 1884 a autorisé les asscMsialions proCesaîon- 
nelle», leprojel actuel donne aux patrons etaux ouvriers 
la^ faculté de s'associer librement dans. chaque établis- 
sement ou enlreprisey dans chaque profession et .dans 
éem métiers similaires^«en vue de constituer» d^un com- 
mun accord, des Conseils permanents de conciliation 
ayant pour attribution de prévenir ou do régler . tout 
différend d'ordre collectif qui s'élèverait entre eux et 
qui porterait sur lest conditions du travail. 

Ces associations, pour être légalement constituées, 
doivent déposer leurs statuts en triple exemplaire, l'un 
à la mairie et les deux autres au greffe de la Justice 
de Paix. Elles doivent en outre, satisfaire aux deux 
conditions suivantes: Il faut que tous les ouvriers 
majeurs, iravaillani depuis six mois au moins dans un 
des établissements adhérents au Conseil, soient appelés 
à prendre part à la désignation, au premier ou au se- 
cond degré, des délégués ouvriers et, dans le conseil, 
les décisions doivent être acceptées séparément par la 
majorité des patrons et par la majorité des ; ouvriers. 

Le Conseil ainsi constitué jouira de certaines préro- 
gatives: un local chauffé fourni par l'administration 
communale et, disposition plus importante, les termes 
dé l'accord intervenu feront foi en justice, « à moins 
de conventions contraires ». M, Mesureur, lui, n'avait 
point mis < à moins de conventions contraires » pour 
éviter que les décisions de conciliation soient anéanties 
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par une convention de complaisance passée ultérieure- 
ment. 

Les conseils inlerprèteronl les règlements d^atelier, 
aux lieu et place des Conseils de Prud'hommes. Ils 
auront de plus le droit de citer devant eux tous les té- 
moins nécessaires^ d'exiger d'eux la prestation de ser- 
ment et la signature de déclaration. 

Ce projet de loi renferme bien des indécisions; certes 
il n'a pas la vigoureuse structure de la proposition 
Mesureur. Et les Chambres de conciliation, telles qu'elles 
seraient constituées, seraient-elles appelées à jouer 
un râle efficace pour l'amélioration des rapports entre 
patrons et ouvriers? Nous ne le croyons pas. M. le 
Docteur Eugène Schwiedland, d'Autriche, a, dans un 
article paru dans le numéro d'avril 1896 de la Revue 
d'Economie politique, etdont le titre à lui seul, par son 
ironie, résume la conclusion « un projet de loi fran- 
çais sur de soi-disant conseils de conciliation », Vive- 
ment critiqué le projet nouveau. Il prétend que M. Le- 
bon a confondu des institutions qui, en principe, doi- 
vent être distinctes ; les Chambres d'explication, les 
Conseils de conciliation et d'arbitrage et les Chambres 
de travail. « Les Chambres de conciliation et d'arbi- 
trage permanentes se rapportent, là où elles sont basées 
sur des organismes syndicaux, à une ou plusieurs loca- 
lités, celles de M. Lebon peuvent se restreindre à une 
seule entreprise. Sont-ce des conseils d'usine qu'il a en 
vue, s*écriera-t-on ? Nullement, elles n'en sont pas, car 
Saget 12 
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le projet les autorise également à embrasser toute la 
profession et même des métiers similaires, et cela évi- 
demment dans une même localité, comme dans tout un 
district. Et ces mystérieux « Conseils Lebon » dont la 
tâche est non seulement de régler les différends sociaux, 
mais encore de les prévenir, pourront encore, ainsi que 
nous l'apprend l'article 2 du projet « se grouper en 
un conseil central », Ainsi, lecteur, jo vous entends vous 
écrier, c'est donc en réalité des Chambres du travail 
qu'il s'agit ? tn effet, c'est de ce type que ies conseils 
permanents deconciliation à la façon de M. Lebon 
se rapprochent surtout » (1). 

Si vives que soient ces critiques, il ne faut pas les 
admettre entièrement. Le projet de M. Lebon n'a pas 
une étendue considérable, mais il faut se rappeler 
qu'il n'est qu'un complément de la loi de 1892. Les con- 
seils de conciliation qu'il institue ont le mente de pou- 
voir être formés par les patrons au sein de leurs établis- 
sements industriels et de rendre, ainsi constitués, de 
meilleurs services que le Conseil d'arbitrage, et même 
que les comités de conciliation de la loi de 1892, mais 
ces services seront-ils bien appréciables ? l'auteur 
semble accorder un privilège aux ouvriers, en leur 
permettant de se servir en justice, à titre de preuve 
indiscutable, des décisions prises par le conseil de con- 
ciliation, mais nous avons vu que l'insertion de cette 

1. Article cité. Revue d^ Economie politique, 1897, page 340. 
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phrase < à moins de conventions contraires » vient en 
détruire Tefitet bienfaisant. 

Proposition de loi ayant pour objet la création 
de chambres de travail, présentée par MM. Henri 
Michelin, Castelin,etc., etc., députés, le 7 novem- 
bre 1895. — Le projet de M. Lebon qui instituait des 
Chambres de conciliation, semble avoir confondu, suivant 
Fexpression de M. Schwiedland, les chambres d'explica- 
tion, les chambres de conciliation et les chambres de 
travail. M. Michelin, épousant d'avance ces critiques, 
vient, quelques mois après le dépât du projet gouver- 
nemental, présenter une proposition de loi portant 
création de chambres de travail partout où leur existence 
sera jugée utile. 

Parlant de l'antagonisme du capital et du travail, il 
cherche un moyen d'arriver à une entente. « Le meil- 
leur moyen » dit-il, <c et le plus pratique pour arriver à 
une solution vivement désirée par tous, est, à notre 
avis, de permettre aux intéressés, ouvriers et patrons 
de discuter eux-mêmes leurs intérêts respectifs. 

C'est pour leur donner cette facilité que nous nous 
proposons la création de Chambres de travail. 

Les questions ouvrières, comme la fixation des 
salaires, la participation aux bénéfices, la durée 
de la journée de travail, la salubrité et l'hygiène 
des ateliers, les assurances contre les accidents, 
les caisses de retraites, l'apprentissage, le travail des 
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femmes et des miaeurs, rexercice du droit de grève 
gagneraient assurément à être discutés dans les cham- 
bres de travail entre les délégués des ouvriers et ceux 
des patrons ». 

Ces chambres de travail seraient composées d'un 
nombre égal de représentants des patrons et des 
ouvriers et leur mission serait sensiblement égale à 
celle des conseils de l'Industrie et du Travail belges. 
Mission de conseil, mission d'enquête et mission de 
prévenir et d'aplanir les différents collectifs sur les 
conditions dutravail^ s'élevant entre patrons et ouvriers 
ou employés. 

Si un différend d'ordre collectif éclatait dans une 
industrie, la chambre de travail nommerait aussitôt 
une Commission de Conciliation chargée de concilier 
les parties, et, afin que les travaux de conciliation puis- 
sent s'opérer dans le plus grand calme, les parties 
seraient invitées, d'un côté à ne pas cesser le travail, 
de l'autre à ne pas renvoyer les ouvriers. 

A côté de cette mission de conciliation, la Commission 
aurait encore le devoir de renseigner le gouvernement 
sur l'état du travail et de favoriser, par des conseils 
utiles, l'amélioration de la condition des ouvriers. 

Si la conciliation n'aboutissait pas, les chambres de 
travail deviendraient immédiatement Tribunal, sans que 
les parties fussent obligées de s'y soumettre. 

L'auteur du projet pense qu'elles s'y soumettraient, 
car les chambres de travail, élues par les patrons et 
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les ouvriers, ayant ainsi une composition et un fonc- 
tionnement absolument démocratiques, obtiendraient 
facilement la faveur des patrons et des ouvriers. 

Les conseils d'usine ou conseils patronaux 
(M. le comte de Chambrun). — En même temps 
que ces projets d'initiative parlementaire qui donnaient 
un essor nouveau à l'idée de l'établissement de Con- 
seils permanents de conciliation dans Pindustrie, les 
économistes cherchaient à créer, entre le capital et le 
travail, un terrain d'entente où la simple explication 
suffirait pour prévenir le conflit. 

M. le comte de Chambrun, dans son ouvrage intitulé : 
Aux Montagnes d^ Auvergne: Mes conclusions sociolo- 
giques. Mes nouvelles conclusions sociologiques (1), a 
pris rinitiative de la fondation, dans chaque usine, d'un 
conseil d'usine ou conseil patronal. Le livre est une 
réunion de pensées, de lettres, d'improvisations écrites 
dans des voyages, qui forment toute une organisation 
sociale dont la conclusion est le conseil d'usine ou 
• conseil patronal. 

Pour M. de Chambrun, l'usine doit être une famille. 
Il y a,dans chaque usine, deux facteurs, des patrons et 
des ouvriers, le capital et le travail qui s'unissent, pour 
une œuvre commune et indivisible et cette œuvre est 
au-dessus de la fabrication du produit, elle vise l'accom- 
plissement du devoir et l'amélioration de la condition 

1. Paris, Calmann Lévy. 1893. 
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humaine. La manufacture, ainsi composée, a besoin 
d'être administrée, il faut que des règles président à 
son fonctionnement pour le rendre meilleur. 

Comment sera réglée la manufacture, comment sera- 
t-elle administrée et gouvernée? « Comme l'Etat, ré- 
pond M. de Chambrun, comme le municipe, comme la 
famille, c'est-à-dire par un pouvoir exécutif et par un 
pouvoir délibéralif, par une intelligence et par une vo- 
lonté, comme l'âme humaine. En effet, à côté du pater' 
familias^ il y a la famille, les anciens, les agnats, le 
xonseil de famille; à côté du chef, il y a la tribu, le 
clan, leurs principaux guerriers et, lorsque ce chef 
s'appelle le Roi, le conseil du Roi, les douze pairs, puis 
le conseil d'Etat. Plus tard et d'une manière définitive, 
le Parlement, le Congrès, les Cortès, le Reichstag » (1). 

Cette évolution, qui constitue les étapes de la civilisa- 
tion, doit se manifester dans les usines. Ces dernières, 
qui en sont encore au gouvernement personnel, auto- 
cratique et arbitraire, devront se transformer et s'éle- 
ver au gouvernement libre, représentatif et démocrati- 
que, et M. de Chambrun fait ainsi part de sa concep- 
tion sociale : ^ Je conçois, dit-il, le conseil patronal, à 
ses origines, coume désigné, nommé par le patron lui- 
même, avec une session annuelle de un ou de quelques 
jours ; plus tard et, dans son plein développement, je 
comprends ce conseil comme élu, élu par le suffrage 

1. Op. dL page 88. 
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restreint, puis universel des ouvriers de l'usine ; ensuite 
de période en période, de progrès en progrès, il tient 
quatre sessions, douze sessions pour arriver enRn, 
comme le conseil municipal lui-même, à une perma- 
nence ou à peu près » (1). 

M. le comte de Chambrun pose donc le principe d'un 
conseil patronal. Ce serait d'abord un conseil d'ouvriers 
nommé par le patron et qui, plus tard, irait jusqu'à 
régler par ses votes, en vertu d'un nouveau droit de 
suffrage, la marche de l'usine. 

Mais n'y a-t-il pas là un écueil? Est-ce que, dans tou- 
tes les usines où s'appliquera ce nouveau régime, il ne 
faudra pas un certain degré de civilisation, d'instruc- 
tion élémentaire, d^ntelligence et de bon sens? On ne 
comprendrait pas, en efiet, un patron mis en présence, 
dans le Conseil d'usine, d'ouvriers qui ont juré sa perte. 
Cette innovation nécessiterait donc un apprentissage 
sulPisant et une sélection préalable. 

Ce conseil, une fois institué, aurait les plus larges 
attributions. « De même que l'impôt doit être consenti, 
voté, le travail 1 lui aussi, doit être voté et consenti. 
Seul, le Conseil patronal doit, dans chaque usine, en la 
variété et la complexité des formes et des développe- 
ments de la richesse, fixer la durée des heures de travail 
pour les hommes, les femmes et les enfants (si les 
femmes et les enfants sortent du foyer et de l'école 

1. Op. cit.. p. 83. 
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pour entrer dans Tatelier) déterminer les rapports des 
patrons et des ouvriers et, d'une manière générale, dé- 
cider de toutes choses » (1). 

Dans ses nouvelles conclusions sociologiques, M. le 
Comte de Chambrun revient sur cette idée de Conseil 
d'usine qui lui est particulièrement chère. La liberté^ 
qui présidait à la constitution de ce Conseil, lui semble 
maintenant insuffisante, pour en assurer le bon fonc- 
tionnement, et il penche du côté du socialisme d'Etat, en 
réclamant une codification obligatoire avec de strictes 
prescriptions. 

« Après ma principale insistance, quelle est mon 
addition la plus importante? Les cris et le tumulte ne 
me dérangent jamais longtemps. Je me rappellerai et 
je verrai toute ma vie ce vieux Vendéen qui, assailli 
à la tribune de l'Assemblée nationale à Versailles, en 
décembre 1875, par une volée de jeunes hobereaux 
légitimistes leur répondait : « Messieurs, je vous con- 
nais. Vous ne me faites pas peur ? Et moi aussi, je dis 
à mes contemporains, lorsqu'ils me menacent et m'in- 
vectivent : « Messieurs, je vous connais, de Chateaubriant 
à Ernest Renan, et vous ne me faites pas peur >. J'ai 
mon cheval de bataille, vous voulez dire mon dada, 
dites-le, c'est mon conseil patronal ou d'usiùe. J'en 
suis l'inventeur, il réside tout d'abord dans la liberté, 
mais elle serait trop lente. Socialiste libre au début, 

1. Op. cit. Page 120. 
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je deviens, presque aussitât, socialiste d'Etat. La Revue 
des Deux-Mondes et le Journal des Débats en pen- 
seront ce qu'ils voudront (toutefois expliquons-nous 
bien, je touche à la législature, je Tinvoque, mais je 
respecte le budget, ne lui demandant rien, pas un cen- 
time). Il me faut donc une loi, un code non point facul- 
tatif mais obligatoire, qui prescrira, article par article, 
tout le mécanisme et le fonctionnement, les conditions^ 
les devoirs et les droits, les vçriations utiles, néces- 
s aires du conseil patronal : sans doute, quelque jour, 
j'en rédigerai le texte et je le proposerai à la libre 
discussion des hommes compétents, du public « Res 
olim dissociabiles miscuit principatum et liberta-- 
tem ». (1) 

La codification n'a pas été faite. M. Charles Robert, 
ancien conseiller d'Etat, ancien président de la Société 
de la participation aux bénéfices, avait repris cette 
idée maîtresse du Comte de Chambrun, ces conseils 
d'Usine dont les bienfaits sont considérables, qui d'après 
M. Ch. Gide « sontdestinésà multiplier les contrats, à 
prévenir les conflits ou les malentendus, à créer l'en- 
tente et l'estime réciproque, et enfin à faciliter la 
transition de la monarchie patronale absolue à un 
régime représentatif, derrière lequel on peut voir poin- 
dre l'aurore de l'Association coopérative de produc- 
tion »(2). 

1. Op. cit. Mes nouvelles conclusions sociologiques. Page 11. 

2. Almanach de la coopération française, pour 1814. 
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Dans la première livraison de Tannée 1894 du « Bul- 
letin de la participation aux bénéfices », M. Charles 
Robert avait émis l'idée que, s'il était législateur, il pro- 
poserait aux Chambres le vote d'une proposition de loi 
tendant à l'institution d'un Conseil d'usine, mais sauf 
stipulation contraire,dans les maisons à participation. 
L'article unique ^taît ainsi rédigé: ^Dans tout établis- 
sement industriel, commercial ou agricole, où la par- 
ticipation aura été organisée, il ij aura, saufstipula^ 
tion contraire^ un Conseil consultatifs appelé Conseil 
d'usine, ou Conseil coopératif, dont la composition, le 
mode de recrutement et les attributions seront déter- 
minés par un règlement intérieur spécial. 

A défaut de règlement intérieur spécial, le Conseil 
sera composé du patron ou desondélégué,président de 
droit, et des ouvriers et employés les plus anciens au 
moment fixé par le chef de la maison. 

Ce Conseil sera appelé d donner son avis sur toutes 
les difficultés qui pourraient se produire au sujet de 
la répartition du produit de la participation entre les 
ouvriers et employés participants et sur toutes les 
questions que le patron croirait devoir portera Fordre 
du jour ». 

D'accord avec les auteurs des propositions de loi 
précédentes touchant l'institution de Conseils perma- 
nents de conciliation, M. le comte deChambrunavoulu 
substituer à l'arbitrage accidentel résultant' deâ dis* 
positions de la loi de 1892, un arbitrage, dont t'ins- 
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titution primordiale, le conseil permanent de concilia- 
tion, dans l'espèce le Conseil d'usine, assurerait une 
garantie considérable aux ouvriers et empêcherait, 
d'autre part, la naissance de la majorité des conflits. 
II ne faut pas se dissimuler que la permanence, dans 
une usine, d'un Conseil, où les représentants des patrons 
et des ouvriers seraient également répartis, aurait les 
efTets les plus heureux sur les conditions du travail. 
D'après la loi de 1892, il faut qu'il se produise un désac- 
cord entre les patrons et les ouvriers, pour que l'un 
des deux ou tous les deux agissent pour faire fonction- 
ner le Conseil de conciliation, constitué pour terminer 
ce désaccord lui-même, et dissous aussitôt après, que 
l'issue du débat ait été heureuse ou non. Ce système 
de conciliation manque d'unité. Dans l'industrie» pour 
arriver à un résultat appréciable dans la marche de 
la production, on est unanime à reconnaître qu'il faut 
une direction suivie et unique ou, du moins, qui, si elle 
est répartie entre plusieurs personnes, n'exerce ses 
effets que concentrée, après délibération, en vue du 
même but. Les crises de l'industrie n'ont-elles pas une 
répercussion énorme sur la marche de la production, 
pourquoi alors ne pas leur donner, pour les soulager, 
un organe permanent, toujours imbu du même esprit 
et sans cesse au courant des moindres écarts pouvant 
se produire dans la marche du travail? Les Conseils 
permanents de conciliation, institués dans chaque éta- 
blissement assez important, sont seuls susceptibles de 
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jouer ce rôle et leur création pourrait arrêter bien des 
grèves. Le recours accidentel organisé par la loi de 
1892, ne se produit ordinairement que lorsqu'il y a 
impossibilité de s'accorder. Aussi est-il impuissant et 
nous avons vu, en nous occupant des résultats de la 
loi de 1892 combien peu de conflits affrontaient la con- 
ciliation, et, par suite, l'arbitrage. 

Proposition de loi complémentaire de la loi 
sur l'arbitrage présentée par MM. Dejeante, 
Avez, etc., etc., députés, le 7 novembre 1895. — 
La proposition, que nous allons étudier, a été dépo- 
sée par le groupe socialiste révolutionnaire de la 
Chambre. 

La violence des idées en exclut le bon sens, et, si 
nous avons reproché au projet Le Cour d'i^lre trop 
favorable aux patrons, nous reprocherons à celui-ci 
d'être trop exclusif en faveur des ouvriers et de 
méconnaître, qu'en cas d'arbitrage, la même garantie 
de justice doit être donnée aux deux parties eu con- 
flit. 

La base du projet est le principe d'alimentation néces- 
saire pour l'ouvrier et sa famille. Certes, c'est une 
base essentiellement philanthropique, mais le patron 
est par trop sacrifié dans cette lutte de bienfaisance. 

L'exposé des motifs, parlant du patron, le qualifie 
ainsi : « 11 exerce s.a puissance financière par cette 
simple raison ; qu'il détient et peut séquestrer, suivant 
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son bon plaisir, l'ootillage industriel ou commercial, 
généralement créé par celte population,et, sans lequel , 
celle-ci ne peut plus travailler, et par conséquent, vivre 
du produit de son travail >. 

L'auteur de la proposition, prenant Texemple de la 
grève de Garmaux, présente à ses collègues le specta- 
cle d'une population affamée par le patron pour satis- 
faire, dit-il, c sa cupidité et sa vengeance politique », 
Il demande des réformes et, tout en consacrant le prin- 
cipe de rarbitrag« posé par la loi du 27 décembre 
1892, il formule un projet de loi qui, par Tintransi- 
geance de ses prescriptions, ne le cède en rien à la 
violence de l'exposé des motifs, car toutes les mesures 
sont prises contre les patrons. 

L'art. 1" pose le principe de l'arbitrage obligatoire; 
si ce n'était que cela, il n'y aurait aucun grand repro- 
che à faire, car l'arbitrage obligatoire a été proposé 
par des députés plus modérés et son application ren- 
contre bien des partisans; mais où l'article va trop loin, 
c'est en frappant le patron qui refuse de se soumettre 
à l'arbitrage, d'une peine pécuniaire correspondant à 
la perte subie par son personnel du fait de la cessation 
du travail. 

L'article 2 va encore plus loin : quand un établisse- 
ment occupant plus de cent personnes, sera fermé du 
fait du refus d'arbitrage par le patron, le Juge de paix 
devra ordonner la saisie provisoire immédiate de l'éta- 
blissement, et en fera la remise provisoire entre les 
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mains du personnel victime de la cessation du travail. 
Les locaux et objets personnels du patron seront 
exempts de cette mesure. 

Le projet de MM. Haspail avait été critiqué, parce 
qu'il frappait les ouvriers, refusant de se soumettre à 
l'arbitrage, d'une suppression du bénéPice de la loi de 
1864 pendant 10 jours, tandis que les patrons n'avaient 
à subir, dans le même cas, que l'ennui d'un sim^ple 
affichage. Que dire alors du projet Dejeante qui frappe 
les patrons si durement, sans qu'il y ait pour les 
ouvriers la moindre peine en cas de refus d'ar- 
bitrage. Nous ajouterons de plus qu'il sera souvent 
difficile de faire état de l'évaluation de la somme 
que les ouvriers ont pu perdre. 

puant à l'article 2, c'est une application indirecte 
d'une idée chère aux socialistes ré volutionnaires,la« col- 
lectivisation » des moyens de production, mais pour- 
quoi prendre cette mesure quand il y a seulement plus 
de cent ouvriers ? On peut répondre à cela que ce que 
les socialistes visent surtout, c'est la grande industrie 
qui est, disent-ils, aux mains des grands capitalistes. 
Cependant il est, en France, des industries nombreuses 
où les ouvriers sont inférieurs à cent, pourquoi ces 
derniers n'auraient-ils pas alors les avantages des 
autres ouvriers? La loi est incomplète. Son application 
du reste, serait excessivement dangereuse. Livrer 
ainsi, du jour au lendeniain, un établissement indus- 
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triel au personnel de cette industrie, serait courir à un 
désastre certain. Le projet» il est vrai, semble garan- 
l'r les excès qui pourraient se produire par suite de 
ranimosité des ouvriers. Il y aurait^ dit-il, nommé par 
le personnel des deux sexes, un conseil d'administra- 
tion provisoire, sous le contrôle du Juge de paix et 
d'une délégation de la municipalité, afin d'assurer la 
reprise immédiate du travail et la bonne gestion 
de rétablissement. Mais ces précautions ne sont là que 
pour pallier l'arbitraire de la loi. 

Au point de vue des résultats économiques de l'in- 
dustrie, une pareille mesure aurait les plus graves 
conséquences, car un changement brusque dans la 
direction du travail est toujours néfaste, et la substitu- 
tion d'un conseil d'administration, nullement au cou- 
rant de la situation industrielle de rétablissement, à 
l'ancienne direction qui connaissait à fond les rouages 
de cette industrie, ne peut que conduire à une baisse 
rapide des bénéfices. Car il est un fait connu, c'est 
que la plupart des industries, qui ne peuvent plus bais- 
ser le prix de revient de leurs marchandises, ne se 
soutiennent, dans la lutte de la concurrence, qu'au 
moyen des avantages que peuvent lui procurer une 
direction active, intelligente et, le plus possible, identi- 
que à elle-même. 

Proposition de loi portant modification aux lois 
de l'arbitrage et sur les syndicats professionnels, 
prâsentée par MM. Jaurès, Argeliès, etc. le 21 
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novembre 1895. — La proposition de M. Jaurès, 
bien que proposition socialiste, est moins rigoureuse 
que la précédente. Elle ne vise que quelques réformes 
à faire à la loi de 1892. Remarquons cependant que 
M. Jaurès se prononce contre l'arbitrage obliga- 
toire. « Nous ne vous proposons, dit-il, ni Tarbitfage 
obligatoire, ni quoi que ce soit qui y achemine. L'ar- 
bitrage obligatoire nous paraît impossible et il serait 
pour les libertés ouvrières, beaucoup plus que pour 
l'autorité patronale, un péril mortel. Théoriquement, 
l'arbitrage obligatoire suppose qu'il y a aujourd'hui une 
force sociale capable d'assurer la direction et la res- 
ponsabilité de la vie économique et de se substituer à 
la fois aux patrons et aux ouvriers »• 

Et plus loin il ajoute: « En fait, si l'arbitrage obliga- 
toire, manœuvré par un pouvoir habile, supprimerait 
le droit de grève, ce serait la plus formidable police 
gouvernementale qui eût été instituée sur le travail et 
contre lui. On peut, dans l'intérêt de la paix publique, 
obliger les deux parties à préciser leurs griefs devant 
des conseils arbitraux, à condition qu'il n'y ait pas de 
sentence contraignante, et, si on propose cela, nous 
n'y contredirons point ». 

Une pareille allégation formulée quelques jours après 
la proposition Dejeante, instituant l'arbitrage obligatoire, 
semble contradictoire, mais cette contradiction n'est 
peut-être que superficielle. A cette époque, où la ques- 
tion de l'arbitrage obligatoire n'était pas parfaitement 
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étudiée, le mot obligatoire effrayait un peu et chacun 
voyait une obligation et une mesure coercitive dirigée 
contre le parti qu'il défendait, soit le patron, soit l'ou- 
vrier. En voici la preuve: comme Ton citait à la 
Chambre cette contradiction dans les termes des deux 
propositions socialistes, la proposition Jaurès et la 
proposition Dejeante, et que ce dernier se défendait, 
lui aussi, d'être partisan de l'arbitrage obligatoire, il 
répondit à une interruption faite à la lecture de l'art. 
!•' de son propre projet. « Mais c'est obligatoire pour 
les patrons seuls » (1). 

La proposition Jaurès se compose de quatre articles 
dont deux spécialement consacrés à l'arbitrage. 

L'art, l** prescrit l'affichage de la loi du 27 décem- 
bre 1892 dans toutes les usines et exploitations indus- 
trielles et au siège des syndicats ouvriers. Cette mesure 
est louable, car, mal connue, la loi ne peut être appli- 
quée ; si, au contraire, on la divulgue en la portant à 
la connaissance de tous les ouvriers, on facilite ainsi 
à ces derniers le droit de l'invoquer. 

La deuxième réforme proposée est une addition à 
l'article 10 de la loi de 1892. « Avant même que le dif-- 
férend collectif ait abouti à la grève, le juge de paix 
pourra, s^il le croit utile, inviter d'office les deux par- 
ties à recourir à la procédure de conciliation et d'ar- 
bitrage ». 

1. Journal officiel. Débats parlementaires. Chambres. Séance 
da 21 nov. 1895. 

Saget 18 
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La loi de 1892 ne donnait Tinitialive au juge de paix 
qu'au cas où la grève était déclarée, la proposition 
étend cette initiative au cas où la grève n'existe pas 
encore. Ce serait donc au juge de paix à prévoir le cas 
de grève, mission assez délicate ; il est vrai qu'il pour- 
rait s'en rapporter aux polémiques et aux discussions 
qui ne manquent pas de précéder l'état dégrève, mais 
le juge de paix n'est pas toujours bien vu dans le can- 
ton où il rend la justice et son intervention, au lieu 
d'être bienfaisante, pourrait précipiter le conflit. 

Proposition de loi : 1« sur la conciliation et 
l'arbitrage, 2» sur l'organisation des syndicats 
professionnels présentée par M. Albert de 
Mun, député, le 25 novembre 1895. — Cette 
proposition, exclusivement modérée, se compose 
de deux articles dont le premier seul nous retiens 
dra. Art. 1'^ « Les patroas et ouvriers appartenant au 
même métier, à la même industrie, ou à des profes- 
sions similaires, peuvent, sans autorisation, constituer, 
d'un commun accord, un conseil permanent de conci- 
liation et d'arbitrage destiné à prévenir et à régler les 
difficultés qui pourraient naître entre patrons et ouvriers 
au sujet des règlements d'ateliers, salaires, contrats 
de travail et d'apprentissage, dé la durée du travail, 
du chômage et de toutes autres questions profession- 
nelles. » 

G'est,ensorome,un principe que M, deMunpose ainsi; 
mais le fait de pouvoir, sans autorisation, constituer un 
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conseil de conciliation, eftt-il suffisant pour inciter les 
patrons et les ouvriers à la formation de ces conseils ? 
En un mot, la permanence réussira-t-elle ?Si cela était, 
il ne serait pas besoin de faire des lois sur la matière. 
M. de Mun a bien soin, du reste, dans son exposé des 
motifs, de repousser l'arbitrage obligatoire. Sa protes- 
talion, peu de temps après les projets socialistes, est 
intéressante, elle était du reste nécessaire à cause de 
son projet de conseils de conciliation dûs à Tinitiative 
individuelle. Cette proposition, qui n'est que la copie 
de l'article 1" de celle déjà déposée par M. de Mun en 
1889, vient ici, à titre de manifestation, pour stimuler 
l'étude des projets sur les conseils permanents de con- 
ciliation. 

Projot de La loi, portant modification à la loi 
du 27 décembre 1892 sur la conoiliation et l'ar- 
bitrage entre patrons et ouvriers ou employés, 
présenté par M. Mesureur, ministre du Commerce 
le 23 janvier 1896. 

M. Mesureur, alors simple député, avait déposé, le 
20 janvier 1894, une proposition de loi portant création 
de Chambres de travail. Nous avons étudié cette propo- 
sition d'une structure vigoureuse et qui a inspiré M. Mil- 
lerand dans ses décrets des 17 septembre 1900 et 2 
janvier 1901 instituant des Ck)nseils de travail. 

Devenu ministre du Commerce, M. Mesureur a pensé 
qu'en présence des minimes résultats produits par la 
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loi du 27 décembre 1892, il était nécessaire de la modi- 
fier pour en rendre les efiets plus fructueux. 

Un des vices de la loi de 1892 est le défaut de sanc- 
tion ou,du moinsjl'insuffisance de sanction; on avait cru, 
lors du vote en 1892, que Taffichage, sanction d'ordre 
moral, serait suffisant pour contraindre les patrons et 
les ouvriers à l'observation de la loi. 

Trois années de pratique ont démontré que ces pré- 
visions étaient fausses et Popinion publique, sur 
laquelle on avait compté, est demeurée un instrument 
incomplet. 

Pour remédier à cet état de choses, fallait-il aban- 
donner l'arbitrage facultatif et organiser l'arbitrage 
obligatoire que certains esprits préconisaient ? Le 
gouvernement n'a pas été jusque-là. M. Mesureur fait, 
à ce propos, une subtile division de l'obligation de 
l'arbitrage. « L'arbitrage obligatoire, dit-il, peut se 
comprendre de diverses manières. Tantôt l'on rend 
obligatoire la comparution devant les arbitres, tantôt 
c'est la sentence des arbitres qui revêt ce caractère 
obligatoire, tantôt enfin l'obligation s'attache aussi bien 
à la comparution qu'à la sentence » et il conclut, en 
faveur de l'arbitrage facultatif. Le droit s'oppose à ce 
qu'on impose aux parties des arbitres qu'elles n'ont 
pas désignés elles-mêmes. La justice s'oppose égale- 
ment à ce que la sentence, prononcée par des arbitres 
désignés par la loi ou librement choisis, soit revêtue 
d'une sanction pénale. Celle-ci, en effet, pourra attein* 
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dre effectivement, les patrons et sera inapplicable du 
côté des ouvriers ou employés « sans patrimoine et sans 
bien, sans responsabilité déHnie et saisissable » qui 
échapperont aussi bien à l'amende ou à des dommages- 
intérêts, qu'à l'obligation de réintégrer l'usine dans les 
conditions prévues par l'arrêt arbitral. 

Le ministre pense qu^il en est autrement de la ten- 
tative de conciliation. « Cette mesure qui consiste à- 
mettre les parties en présence avec l'assistance du 
juge de paix, ne soulève pas les mêmes objections et il 
semble bien que, dans tous les cas^ il y ait avantage à 
y avoir recours. Elle est de nature à dissiper bien des 
malentendus et à favoriser un rapprochement sans pré- 
senter aucun inconvénient. Elle ne révolte pas la cons- 
cience des parties, en leur imposant des arbitres pri- 
vés de leur confiance, et elle ne peut aboutir à une 
décision inacceptable pour elles, puisqu'elles discutent 
et Hxent elles-mêmes les conditions de leur accord ». 

Et cependant, si le refus de répondre à l'appel des 
conciliateurs indiqués par la loi doit entraîner des 
conséquences pénales (et elles sont prévues dans le 
projet), on ne voit pas comment les objections qu'on a 
faites à l'arbitrage obligatoire n'atteignent pas égale- 
ment la conciliation obligatoire. Le ministre échappe à 
cette difficulté en n'en tenant pas compte. 

La tentative de conciliation est obligatoire et la 
sanction est une amende de 15 fr. Cette amende est 
bien minime, et la peine, pour n'être plus morale comme 
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l'arfichage^n'a pas un caractère très coercitif . Telle qu'elle 
existe, il faut se demander à qui elle s'appliquera. 
€ Aux patrons et aux chefs d'industrie, quand ceux-ci 
refuseront la tentative de conciliation, répond l'article 
9 ». II sera facile de les trouver et de les frapper ; 
nuis ici se dresse une objection qui mérite d'être si- 
gnalée. On peut craindre en effet, que pour semer le 
désaccord dans une industrie, des meneurs ouvriers 
introduisent, sans cause appréciable, une demande de 
conciliation basée sur des réclamations exorbitantes. 
La plupart du temps, le patron refusera de répondre 
et il sera condamné. Si ce sont au contraire, les patrons 
qui demandent Tintervention du juge de paix, ce der- 
nier devra notifier la demande de conciliation à la partie 
adverse. Quelle sera-t-elle ? Le projet dit « seront 
passibles de l'amende les représentants ou mandatai- 
res des ouvriers ». Or ils peuvent ne pas être connus. 
Bien souvent, quand une grève prend naissance, les 
chefs du mouvement restent dans l'ombre et ne se font 
pas connaître ; en admettant même que leurs noms fussent 
connus, le juge se trouverait désarmé devant des ou- 
vriers meneurs quin*ont pas de caisse solidaire et qui 
fuiront le pays pour se soustraire à l'amende. 

Ces deux objections sont sérieuses. Pourtant la 
grève ne procède pas toujours de menées sourdes et 
vexatoires contre le patron, elle est souvent le résul- 
tat d'une juste réclamation, présentée ouvertement par 
les ouvriers ou par leurs mandataires, et, dans ce cas, 
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les Bandions prévues par le projet Mesureur auront 
plein effet sur les ouvriers ainsi que sur les patrons 
qui hésiteront ainsi à refuser systématiquement toute 
tentative capable d'améliorer le sort de l'ouvrier. 

Si la tentative de conciliation ne réussit pas, les par- 
ties peuvent alors soumettre le cas à des arbitres 
qu'elles nomment elles-mêmes et qui jugent corrrae 
dans la loi de 1892. Ajoutons, qu'en ce cas, la sanc- 
tion du refus d'arbitrage consiste seulement dans l'af- 
fichage de ce refus au cadre des publications officiel- 
les des communes où s'est produit le conflit. 

Rapport de M. Charles Ferry présenté au nom 
de la Commission du travail. — Tous les projets 
et propositions de loi postérieurs à la loi de 1892, 
que nous venons de passer en revue, avaient été 
renvoyés à la Commission du travail chargée de 
les étudier attentivement. On aurait pu attendre de 
cette commission, qui comprenait en son sein la 
plupart des auteurs des propositions mises à l'étude, 
une proposition de loi importante, faite des éléments nou- 
veaux et nombreux qu'avait produits l'initiative parle- 
mentaire de toute une législature. L'attente a été trom- 
pée et la lecture du rapport de M, Charles Ferry est 
une véritable déception. Le rapport conclut tout sim- 
plement au projet gouvernemental de M. Mesureur et 
contient les raisons pour lesquelles les projets de loi, 
ayant d'autres yisées, ont été écartés. 
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D'abord la proposition de M. Dejeante édictant l'ar- 
bitrage obligatoire pour le patron seul arec saisie de 
rétablissement au bénéfice des ouvriers, cette concep- 
tion du socialisme révolutionnaire, n'ayant trouvé aucun 
appui dans la Commission, a été rejetée. Les projets de 
MM. Lebon et de Mun tendant tous les deux à la créa- 
tion de Conseils permanents de conciliation ont été éga- 
lement rejetés. La commission du travail, tout en recon- 
naissant l'utilité de ces Conseils permanents, s'en ré- 
serve l'étude pour plus tard et traite de la même façon les 
projets Michelin et Mesureur visant l'établissement de 
Chambresde travail. Une reste p1us,à l'actif du rapport, 
que l'introduction dans la loi de 1892 de la tentative 
obligatoire de conciliation. Nous avons vu que l'idée 
avait été conçue par M. Emile Ollivier en 1864. Le rap- 
porteur rappelle le texte du rapport de 1864, ainsi que 
la partie de l'exposé des motifs du projet gouverne- 
mental du 23 janvier 1896, qui définit les caractères de 
la tentative obligatoire de conciliation. 

Après avoir établi qu'il n'était pas excessif d'imposer 
la tentative de conciliation antérieurement au droit de 
grève, la Commission du travail se trouve en présence 
d'un obstacle qu'elle essaie de surmonter : c'est l'ap - 
plication de la sanction pénale imposée aux parties en 
cas de refus par Tune d'elles de la tentative de con- 
ciliation. Doit-on appliquer la peine à tous les ouvriers 
qui réclament une amélioration de leur condition ? Ce 



Digitized by 



Google 



— 205 — 
serait injuste et non pratique. M. Mesureur , dans son 
projet, avait voulu tourner la difficulté en appliquant 
la sanction pénale non à tous les ouvriers, mais à ceux 
qu'il appelait leurs représentants « les représentants 
ou mandataires des ouvriers ». 

Le projet de la commission définit ainsi les représen- 
tants des ouvriers passibles de la sanction pénale. 
« Les administrateurs des syndicats professionnels ou 
tous autres qui auront accepté le mandat de représen- 
ter les ouvriers et de défendre leurs intérêts auprès 
des patrons ou leurs représentants ». 

Il s'éleva au sein de la commission de nombreuses 
objections contre ce qu'ils appelèrent une iniquité, 
mais le désir de complaire au gouvernement et de 
manifester en faveur des ouvriers de bonnes dispositions 
fit qu'on accepta le principe de la tentative obligatoire 
de conciliation et de la sanction y attachée. 

Le projet présenté est une refonte de la loi du 
27 décembre 1892 et il est destiné, dit-on, à devenir 
la législation en vigueur. 

L'article 1*' introduit le principe d'obligation qui 
motive le dépôt du projet et, dans le but d'étendre 
l'application de la loi, il modifie le texte de 1892. Au 
lieu de définir les différends susceptibles d'être sou- 
mis à la conciliation et à l'arbitrage, € les différends 
d'ordre collectif portant sur les conditions du travail » 
il supprime les mots € portant sur les conditions du 
travail ». Ainsi, non seulement les différends qui ont 
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pour cause les questions de salairM, de règlements 
d'ateliers, d'heures de trarail, mais encore ceux qui 
iraisseiit du renroi d'un ouvrier, du maintien d'un con- 
tremaître, etc., se trouvent soumis à l'application de la loi. 

La loi du 27 décembre 1892 limitait l'intervention du 
juge de paix au cas de grève seulement, le nouveau 
projet permet au juge de paix d'agir dès qu'il a con- 
naissance d'un conflit assez grave pour faire cesser le 
travail et d'agir de façon à prévenir la grève, ou la 
faire cesser. 

L'article 9 introduit les sanctions encourues par les par- 
ties pour refus de se soumettre à la tentative de con- 
ciliation : c'est une amende de 1 à 15 francs, presqn'une 
peine morale, mais le principe nouveau posé par le 
gouvernement a son importance. On a voulu que cette 
sanction pénale revête le caractère bilatéral, et, s'il 
était facile de frapper les patrons, il était plus difficile 
de frapper les ouvriers en masse, aussi a-t-on déter- 
miné d'une façon exacte, comme nous l'avons cité 
plus haut, ceux des ouvriers qui devaient être 
frappés. 

Le projet Jaurès a fourni la rédaction de l'article 18. 
€ La présente loi sera afBchée dans les usines, chan- 
tiers, ateliers et magasins, et adressée aux syndicats 
professionnels patronaux,ouvriers et mixtes ». Cet affi- 
chage porte, à la connaissance des ouvriers, l'institution 
de la loi, et ne peut que servir à son développement. 
Cette mesure, que nous avons signalée lors de l'étude 



Digitized by 



Google 



— 207 — 

du projet Jaurès, a été iavorablemeal commentée par 
nous. 

Enfin le projet conserve aux femmes la faculté d'être 
déléguées dans les professions ou industries où elles 
sont employées. On ne peut qu\applaudîr à ceUe déci- 
sion qui donne aux femmes l'avantage important de 
pouvoir elles-mêmes exposer et défendre leurs reven- 
dicationSy avec la compétence nécessaire pour les faire 
triompher. 

Le 22 novembre 1898, MM. Bovier-Lapierre, 
Ch. Ferrj et Dutreix, députés, membres de la Commis- 
sion du travail quiayait présenté le rapport sus énoncé, 
reprennent en leur nom la proposition de loi que nous 
venons d'étudier et la déposent à nouveau. Les auteurs 
n'entendent apporter aucune entrave au droit de grève, 
celle-ci peut se produire avant même toute tentative de 
conciliation, ils n'exigent qu'une chose : c'est que cette 
tentative ait lieu soit avant, soit après la cessation du 
travail. Les mêmes peines sont édictées en cas de refus 
de se soumettre à la tentative de conciliation et elles 
s'appliquent soit aux patrons, soit, pour les ouvriers, à 
toute personne qui aura accepté d^être leurs mandatai- 
res, à l'occasion du conflit en litige, pour présenter 
leurs revendications et en poursuivre la réalisation. 

Le projet de loi fut de nouveau renvoyé à la Com- 
mission du travail et fut l'objet d'un rapport présenté 
au nom de cette commission, le 24 mai 1899, par M. Char- 
les Ferry. 
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Le projet, qui était un legs de la précédente législa- 
ture, revint intact et sans modification, il n'apportait 
avec lui que l'appoint des expériences nouvelles sur 
la loi de 1892, qui démontraient manifestement Tinsuf- 
fisance de cette loi. 

De plus en plus, s'affirme donc le besoin de procé- 
der à une refonte de la loi de 1892, mais les efforts 
semblent découragés par les lenteurs parlementaires. 



Proposition de loi, portant modification de la 
loi du 27 décembre 1892 en édictant Tassistance 
obligatoire à la tentative de conciliation pour les 
différends collectifs entre patrons et ouvriers mi- 
neurs, présentée par M. Magnien, sénateur, le 19 
juin 1899. — S'inspirant de l'idée qui avait fait propo- 
sera M. Basly la conciliation obligatoire dans les indus- 
tries minières, lors de la discussion de la loi de 
1892, M. Magnien vient proposer la réforme de 
l'article 10 de cette loi par l'introduction d'une clause 
rendant obligatoire l'assistance des délégués au Comité 
de conciliation, quand il s'agit d'un conflit dans l'indus- 
trie minière. Bien entendu, des peines s'attachent à 
cette obligation et l'article 10 se trouve ainsi étendu ; 
€ Le refus ou l'absence de réponse de l'une des parties 
donne lieu à une condamnation à une amende de 1 à 
15 fr. qui sera prononcée d'office par le juge de paix 
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contre le chef d'industrie ou les mandataires des 
ouvriers ». 

De plus, à l'égard des concessionnaires de mines, 
cette condamnation devenue définitive pourra servir de 
titre à un retrait de la concession pour les causes 
énoncées en l'article 49 de la loi du 22 avril 1810 (1). » 

Cette proposition de loi qui ne vise qu'un cas parti- 
culier, celui des mines, rentre dans l'esprit de la pro- 
position gouvernementale de M. Mesureur, reprise 
depuis par M. Ch. Ferry. 

Quelques jours après, le 29 juin 1899» M. Magnien 
déposait au Sénat un rapport, au nom de la 5* commis- 
sion d'initiative parlementaire, constatant que ladite 
commission avait voté à l'unanimité à la prise en con- 
sidération du projet de loi. 

Proposition de loi, tendant à rendre l'arbi- 
trage obligatoire, présentée par M. Eugène 
Fournière, député, le 15 juin 1900. — Le 15 
juin 1900, à la suite de la discussion à la Cham- 
bre des événements de Chalon-sur-Saône et sur 
l'affirmation que les désordres auraient été évités si. 



1. Si l^exploilation est restreinte ou suspendue, de manière à 
inquiéter la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, 
les préfets, après avoir entendu les propriétaires, en rendront 
compte au ministre de l'Intérieur pour y être pourvu ainsi qu'il 
appartiendra. 
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lorsque te» grévistes ont àewOÊmié le hénéflce de la 
loi sur l'arbitrage, l'autre partie n'avait pas refusé de 
comparaître devant le Tribunal institué à cei effet par 
la loi, M. Fournière déposa une proposition de loi 
composée d'un article unique ainsi conçu: 

« Quand l'arbitrage, sur un conflit entre le travail 
et le capital, sera demandé par une des parties devant 
le juge de paix, l'autre partie sera tenue de l'accepter, 
également dans le délai de trois jour», à peine d'une 
indemnité, dont le montant, pour chaque jotir de retard, 
sera calculé, sur le dommage causé par la cessation du 
travail, à celle des parties qui aura accepté l'arbi- 
trage ». 

Cette proposition n'est qu'un pâle reflet de la propo* 
sition Dejeante, car elle ne va pas jusqu'à l'expropria- 
tion de l'usine, elle n'accorde que des dommages-inté* 
rets équivalents aux journées de travail perdues. Bien 
qu'elle vise indistinctement, dans la rédaction de ses 
termes, l'une et l'autre partie, il n'est pas difficile de 
voir que cette proposition de loi est dirigée contre les 
patrons, car les auteurs ont pu concevoir le patron 
payant aux ouvriers, pour refus d'arbitrage, le mon- 
tant des journées de travail que ceux-ci ont pu perdre 
du fait de ce refus, mais, ils n'ont jamais eu la concep- 
tion d'ouvriers payant aux patrons le montant de la 
perte économique que celui-ci a pu faire, par suite du 
refus d'arbitrage opposé par les ouvriers. 

De l'ensemble de ces propositions de loi, visant soit 
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obligatoire, il se dégage que le courant nouveau de 
ridée d'obligation ^en matière d'arbitrage,se fait jour de 
plus en plus, introduit par les pays étrangers et venant 
à nous par la force de la civilisation. 

Proposition Paul Beauregard. *« Il nous faut 
signaler, avant l'élude du projet de loi déposé par 
M. Millerand, ministre du Commerce, une disposition 
intéressante, touchant les grèves et la conciliation, 
contenue dans une proposition de loi sur le contrat 
de louage présentée par M. Paul Beauregard, député, 
le 28 février 1900. 

Cette proposition de loi, faite avec la collaboration de 
Tancien Conseil des Prud'hommes de Reims,a pour but 
de seconder les prud'hommes par l'application de régies 
juridiques, c En même temps, dit l'auteur, nous appe- 
lons les prud'hommes, conseillers naturels des ouvriers 
comme des patrons, à jouer dans les grèves le rôle de 
conciliateur&et d'arlûtres, au moyen d'une procédure 
qui nous a paru à la fois simple et pratique ». 

C'est toujours l'insufGsance de la loi de 1862 qui sert 
de thème à toutes les réformes que de fécondes initia* 
tives tentent d'y apporter. M. Paul Beauregard, dans 
son exposé des motifs, démontre l'insuffisance de 
la loi du 27 décembre 1892 et lui reconnaît deux 
vices redhibitoires, qui empêchent son bon fonctionne- 
ment. 

Le premier réside dans l'impopularité du Juge de 
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paix, tant auprès des ouvriers que des patrons. Cette 
impopularité, qui vient de son incompétence, jette^ 
parmi les parties en conflit, une hésitation telle qu'au- 
cune n'ose aller lui confier le soin de ses intérêts : 
l'une redoutant de le voir céder aux suggestions de la 
sensibilité, l'autre, au prestige de la richesse. 

Le deuxième vient de ee que la loi impose la pré- 
sence des parties ou de leurs délégués pour la tenta- 
tive de conciliation. Or, n'y a-t-il pas quelque audace à 
mettre en présence des hommes devenus enaemis par 
suite de l'acuité d'un conflit? Sans doute, il peut y 
avoir réconciliation et accord sur les points en litige, 
mais combien parfois, un mot malheureux ou un geste 
mal interprété rejette au loin toute tentative de récon- 
ciliation et, au lieu d*apaiser le conflit, en aggrave 
la portée et en recule le dénouement. 

Deux conditions paraissent donc s'imposer pour que 
la conciliation prenne dans les conflits industriels la 
place prépondérante que voulaient lui assigner l'insti- 
tution des Conseils permanents, il faut : premièrement 
que l'intermédiaire, désigné par la loi, ait une compé- 
tence reconnue et deuxièmement que les parties puis- 
sent faire entendre leurs réclamations, sans qu'il soit 
nécessaire de les mettre en présence. Le conseil des 
Prud'hommes paraît à M. Paul Beauregard tout dési- 
gné pour remplir cette mission. Et voici ce qui se pas- 
serait en cas de conflit : Patrons et ouvriers ou em« 
ployés pourraient avoir, chacun de leur côté, l'initiative 
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de solliciter Tinterveation des Prud'hommes. Ils envei^- 
raient alors leurs délégués devant le secrétaire du 
consail qui leur remettrait une convocation pour le 
surlendemain. Au jour dit, le délégué, soit patron, soit 
ouvrier, se présenterait devant un prud'homme,soit pa- 
tron, soit ouvrier, assisté du secrétaire, et leur expo- 
serait ses réclamations. Autant que possible, le pru- 
d'homme choisi appartiendrait à la catégorie où rentre 
l'industrie atteinte par le conflit; après une discussion 
qui ne manquerait pas de rouler sur les points les plus 
précis et les plus minutieux^ étant donnée la compé- 
tence du prud'homme ; ce dernier s'efforcerait de prépa- 
rer un terrain d'entente et dresserait un procès-verbal 
de la séance. Ce procès- verbal serait transmis à un 
prud'homme,soit ouvrier,soit patron, appartenant aussi 
à la catégorie de l'industrie visée. Supposons que la 
demande ait émané des ouvriers, le prud'homme ouvrier 
ayant communiqué son rapport au prud'homme patron, 
ce dernier se mettrait en rapport avec le patron et 
discuterait avec lui les bases d'un accord sur les de- 
mandes soumises à son approbation. 

Ainsi, chaque partie ayant discuté avec des personnes 
dignes de leur estime et de leur confiance, il se trouve 
que les griefs ont été exposés et transmis, qu'il s'est 
formé en quelque sorte une base pratiquede discussion, 
sans qu'à aucun moment les parties se soient trouvées 
en présence. 

. L'accord pourrait, malgré ces avantages, ne pas se 
Sage! 14 
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trouyer réalisé. Dans ces conditions, les deux prud'hom* 
mes conciliateurs se réuniraient pour arrêter les bases 
d'un « avis officieux » et, au cas où ils n'arriveraient 
point à s'entendre sur ce point, ils se présenteraient 
l'un et l'autre devant le bureau général des Prud'hom- 
mes (siégeant à huis-clos) qui, aprèsles avoir entendus 
contradictoirement, arrêterait à leur place, 1' « avis 
officieux » destiné à faciliter la solution du conflit. 

L* « avis officieux », ainsi rédigé, n'empiéterait nulle- 
ment sur les droits des parties au recours de la loi de 
1892. En cas de recours, elles auraient du moins l'a- 
vantage de se présenter devant le juge de paix avec 
une base de discussion sérieuse, établie par des per- 
sonnes compétentes. 

La commission du travail, à laquelle cette proposi- 
tionfut renvoyée, négligea de l'étudier; on ne peut certes 
la féliciter d'un pareil oubli, et, puisqu'en février 1901 
on a modifié la législation des conseils de Prud'hommes, 
la discussion des dispositions présentées par M. Paul 
Beauregard aurait peut-être jeté un jour nouveau sur 
la question si délicate de la conciliation et de l'arbi- 
trage. 

Conseils du travail.— Ainsi, depuis 1892, quels ont 
été les résultats des travaux de la commission du tra- 
vail? Absolument négatifs. Et pourtant,nombreuses ont 
été les initiatives ! apportant avec elles des éléments 
nouveaux qu'on a étudiés, qu'on a discutés et qu'on a 
surtout renvoyés à une discussion ultérieure. Aussi la loi 
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du 27 décembre 1892 est-elle restée intacte avec ses 
défauts, ses vices et son peu d'emploi. Pendant ce 
temps-là les grèves augmentaient, semant de plus en 
plus la désunion dans le monde industriel, et, bien qu'on 
eût voté le principe de Tarbiiiage comme le seul sus- 
ceptible d'apaiser les conflits du capital et du travail, 
on était impuissant, sous l'empire d'une loi insuffisante, 
à pouvoir en faire une heureuse application. Lorsque le 
projet de M. Mesureur, tendant à la création de Con- 
seils de travail, fut soumis à l'approbation de la commis- 
sion du travail, cette dernière fut d'avis qu'il n'était 
pas besoin d'une loi pour opérer une réforme sembla- 
ble, mais que des décrets suffisaient : s^inspirant de 
cette idée et sentant de plus en plus la nécessité de 
diriger l'arbitrage vers une voie nouvelle,M.Millerand, 
ministre du commerce, présenta le 17 septembre 1900, 
à la signature de M. le Président de la République, 
un décret instituant des conseils du travail dans toute 
région industrielle où l'utilité en serait constatée. 

A vrai dire, ces conseils du travail ne sont pas créés 
uniquement pour la conciliation et l'arbitrage, ils ont 
d'autres buts généraux, mais, à la date où ils ont été 
institués, précédant de peu le projet gouvernemental 
sur le règlement amiable des différends relatifs aux 
conditions du travail, et dont ils constituent un des 
rouages essentiels, on peut dire que les attributions de 
conciliation et d'arbitrage qui leur sont conférées sont 
capitales. 



Digitized by 



Google 



-216 - 

En présentant ces décrets à la signature présiden- 
tielle, le ministre expose les idées générales qui l'ont 
poussé à cette innovation. Son but est de donner aux 
ouvriers isolés le secours de la collectivité. En face 
des patrons, l'ouvrier isolé est une quantité presque 
négligeable, le contrat individuel Fécrase et son départ 
de l'usine, ou il peut être employé, passe souvent ina- 
perçu sans qu'on soit certain que ce renvoi soit juste. 

Il y a donc un péril à laisser ainsi l'ouvrier seul en 
face du patron, la garantie est facile à trouver: l'u- 
nion et le groupement des syndicats professionnels 
qui prendraient la défense des intérêts professionnels. 
L'institution nouvelle donne donc aux syndicats ouvriers 
une prépondérance remarquable, un rôle actif qui leur 
est assuré par l'électorat, eux seuls peuvent élire les 
membres ouvriers des Conseils du travail. Les syndi- 
cats patronaux élisent les membres patrons. 

L'institution des Conseils de travail ne peut que res- 
serrer les liens entre patrons et ouvriers, étendre les 
relations suivies, faire naître la pratique de la discus- 
sion libre et de l'explication franche et contribuer ainsi 
au développement de l'industrie. Bien plus, les moyens 
de communication aidant, il se formera dans la même 
région un courant de solidarité entre tous les patrons 
d'une même industrie et tous les ouvriers. Cette soli- 
darité sera certainement profitable à l'extinction des 
conflits industriels ; les patrons et les ouvriers se ren- 
contrant souvent, pour discuter ensemble des questions 
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où leurs intérêts personnels ne se choquent pas direc- 
tementy mettront dans leurs paroles une courtoisie qui 
servira, lorsque viendra entre eux la discussion d'un 
conflit aigu. Les membres du Conseil deviennent, en effet, 
des conciliateurs et des arbitres désignés par avance 
*par les suffrages de leurs pairs et ayant déjà fait 
apprécier leur sang-froid et leur équité. Le Conseil 
doit, en effet, d'après l'alinéa !•' de Tart. 2 « donner son 
avis,soit à la demande des intéressés, soit à la demande 
du gouvernement, sur toutes les questions du tra«- 
vail ». 

Les Conseils du travail sont divisés en sections, cha- 
que section a nécessairement le caractère d'une Com- 
mission mixte formée entre syndicats patronaux et 
syndicats ouvriers de la même profession. Cette divi- 
sion en section est faite afin d'assurer la compétence 
et l'impartialité de l'institution nouvelle. 

Les articles 5, 6, 7 et 9, modifiés par le décret du 
2 janvier 1901, règlent les droits électoraux et les for- 
malités électorales. Sont considérés seulement comme 
électeurs les syndicats patronaux et les syndicats ou- 
vriers, ayant leur siège dans la circonscription du 
Conseil. Cependant, il a paru nécessaire de reconnaître 
aux syndicats, ayant leur siège en dehors de la cir- 
conscription, le droit de voter aux sections locales 
qu'ils auraient formées. On ne pouvait en effet exclure 
du Conseil les syndicats ayant des adhérents dans la 
circonscription, sans y avoir leur siège ; ces Conseils 
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n'ont pas encore été institués dans toute la France. 
Créés à titre d'essai, ils ne fonctionnent encore qu'à 
Paris, Lyon, Marseille, Lille et Lens. Mais, si le projet 
de loi du 15 novembre 1900 était voté, ces conseils du 
travail, qui sont un des éléments constitutifs du fonc- 
tionnement de la loi, se répandraient rapidement dans 
toutes les régions industrielles de la France. 

Projet de loi sur le règlement amiable des dif- 
férends relatifs aux conditions dutrayail,pré8enté, 
au nom du gouvernement, par M. Millerand, 
ministre du Commerce, le 15 novembre 1900. — 
L'étude et la discussion de cet important projet de loi 
vont nous retenir pendant quelque temps. Cela tient 
d'abord à ce qu'il estd'initiative gouvernementale, ce qui 
lui donne une portée qu'on ne saurait cacher, ensuite 
parce qu^il tend à innover en France des procédés tout 
nouveaux, empruntés à des législations étrangères, et 
qui détruisent absolument l'esprit de la loi de 1892. C'est 
le premier projet d'initiative gouvernementale qui ne 
se contente plus d'apporter, à la loi du 27 décembre 
1892, quelques modifications plus ou moins importantes 
pour en assurer le meilleur fonctionnement. Le projet 
Lebon, en instituant des Conseils permanents de Con- 
ciliation, ne réformait que la procédure initiale de con- 
ciliation, laissant à la procédure d'arbitrage son entier 
fonctionnement. Le projet Mesureur, également, prescri- 
vant la tentative obligatoire de Conciliation, ne tou- 
chait en rien au mode d'arbitrage, qui se poursuivait 
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suivant les prescriptions de la loi de 1892. Celui-ci, au 
contraire, donne à la conciliation et à l'arbitrage des 
bases entièrement nouyelles, la procédure est changée 
radicalement et, enfin, il substitue à la faculté de l'arbi- 
trage, qui nous régit actuellement, une obligation stricte 
avec des sanctions pénales. 

Le projet de loi est précédé d'un long exposé des 
motifs que nous allons analyser sommairement. 

Le ministre jette tout d'abord un regard sur les 
législations étrangères et s'applique surtout, dans cette 
étude de législation comparée, à faire ressortir les 
pays où riniervention des pouvoirs publics se manifeste 
le plus ouvertement : la loi du 7 août 1896, en Angle- 
terre, celle du 14 août de la même année, en Autriche, 
la loi du 16 août 1887, en Belgique, qui marquent 
autant d'étapes de l'ingérence gouvernementale dans 
les opérations de conciliation et d'arbitrage, livrées 
auparavant aux seules ressources de l'initiative indivi- 
duelle. 

Puis il étudie l'Amérique, la loi du 18 mai 1886 dans 
l'Etat de Ne w- York, décidant de la création d'un conseil 
officiel permanent d'arbitrage, dont la juridiction s'é- 
tend sur tout le territoire de cet État, la loi du 2 
juin 1836 dans le Massachussets ayant le même objet 
et différentes lois de 1887 à 1897, intéressant quatorze 
autres États de l'Amérique. 

Les membres de ces Conseils permanents sont nommés, 
par le gouverneur de chaque Etat, pour une durée de 



Digitized by 



Google 



— 220 — 

trois ans en moyenne, et n'interviennent que dans 
les conflits collectifs intéressant 10, 20, 25 ou 50 
ouvriers, suivant les États. Leur action s'exerce : 
l*" d'office, comme médiateurs, aussitôt qu'un conflit leur 
a été signalé ; ils s'efforcent, dans ce cas, de rapprocher 
les parties et de leur faire constituer un conseil de 
conciliation. 

2° Gomme arbitres, à la requête des parties qui doi- 
vent prendre l'engagement de continuer le travail jus- 
qu'à ce que la décision arbitrale soit rendue, ou au 
moins pendant une période de 15, 20 ou 30 jours à 
partir de la date de la requête ; 

3* Comme enquêteurs publics, lorsque les deux pre- 
miers moyens ont échoué, afin de déterminer la part 
de responsabilité qui incombe à chacune des deux par- 
ties. Gomme arbitres ou comme enquêteurs, les con- 
seils officiels jouissent de tous les pouvoirs accordés 
aux tribunaux ordinaires concernant la citation des 
témoins, la prestation du serment, la nomination d'ex- 
perts techniques, la production de toutes les pièces 
nécessaires à l'instruction de l'aiTaire. 

Nous n'avons pas étudié en détail la législation 
américaine, ayant borné ce travail à l'Europe seule- 
ment. 

Le ministre s'occupe enfin des colonies anglaises de 
l'Australie : la Nouvelle-Galles du Sud a établi, le 31 
mars 1892, une loi établissant des conseils de concilia- 
tion et d'arbitrage pour les conflits industriels dans 
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lesquels dix ouvriers au moias seraient engagés, loi à 
laquelle est venue s'ajouter celle du 28 avril 1899 qui 
reproduit les principales dispositions de la loi anglaise 
du 8 août 1896, puis la Nouvelle Zélande, dont la loi du 
31 août 1894 fera l'objet d'une élude spéciale à la fin 
de ce travail. 

Le ministre constate ensuite les résultats négatifs de 
la loi du 27 décembre 1892. Chaque année, l'office du 
travail publie la statistique des grèves et des recours à 
la conciliation et à Tarbitrage pendant l'année précé- 
dente, et les conclusions qu'il donne militent entière- 
ment en faveur de la refonte totale delà loi. 

Le projet de loi, soumis à l'approbation des Cham- 
bres se compose de 33 articles, nous le donnons en 
entier en soulignant, quand il sera nécessaire, l'inter- 
prétation de l'idée émise. 

Art. l•^ — Dans tout établissement iadustrieioucommer- 
cial occupant au moins cinquante ouvriers ou employés, un 
avis imprimé, remis à tout ouvrier ou employé, se pré- 
sentant pour être embauché, fera connaître si les contes- 
tations relatives aux conditions du travail entre les pro- 
priétaires de rétablissement et les ouvriers ou employés 
seront ou ne seront pas soumises à Parbitrage tel qu'il 
est organisé par la présente loi. 

Dans le premier cas, l'entrée dans l'établissement cons- 
titue, après un délai de trois jours, l'engagement réci- 
proque de se conformer à ladite loi. Slle établit pour tout 
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ce qui y est prévu uae communauté dUatéréts eatre les 
ouvriers et les employés et les oblige à se soumettre aux 
décisions prises conformément à ces dispositions. 

L'avis prévu au paragraphe !•' du prosent article et for- 
mant convention entre les parties doit être affiché dans 
l'établissement parles soins du chef d'établissement. » 

Par conséquent, l'ouvrier, en entrant dans un établis- 
sement, dès l'instant que le contrat de travail conte- 
nant obligation de l'arbitrage lui aurait été présenté et 
accepté, se trouverait être considéré comme soumis à 
la loi. Voici, par exemple, un établissement ayant 
passé entre lui-même et son personnel salarié un con* 
trat commun d'arbitrage, surviennent, dans cet éta- 
blissement, quelques vacances dans le personnel ouvrier 
ou une nécessité de prendre un plus grand nombre 
d'ouvriers par suite d'un accroissement de vente, les 
ouvriers qui se présenteront ne pourront être embau- 
chés qu'en acceptant d'avance les conditions d'arbitrage , 
telles qu'elles sont définies par la loi. Voilà qui va cer- 
tainement influer sur la loi de l'offre et de la demande, 
et créer un obstacle de plus à la facilité de trouver un 
emploi, car, si l'ouvrier n'accepte pas les conditions 
contenues dans le contrat, il faudra quMl cherche ailleurs 
de quoi gagner sa vie et, souvent, les nécessités maté* 
rielles l'obligeront à accepter et à sacrifier ainsi les 
idées personnelles qu'il pourrait avoir sur la question 
d'arbitrage. Si l'ouvrier refuse malgré tout d'accepter 
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les clauses du contrat, il ne lui restera plus que la res- 
source de se présenter dans des établissements non 
visés par la loi, c'est-à-dire occupant moins de 50 ou- 
vriers, en un mot des établissements de la petite indus- 
trie. Âura-t-il alors fait l'apprentissage nécessaire pour 
le nouveau métier auquel il est contraint de travailler 
et y trouvera-t-il les garanties nécessaires de salaire et 
de vie ? 

Art. 2. — < Est coDsidéré comme occupant au moiûs 
cinquante ouvriers ou employés, tout établissement qui, 
pendant plus de dix semaines par an, occupe au moins cin- 
quante ouvriers ou employés de tout â^e et de Tun et l'au- 
tre sexe. 

Est considéré comme formant un seul établissement tout 
ensemble d'ateliers, de chantiers d'exploitations ou de 
magasins contigus appartenant à un même patron ou à 
une même société. » 

Le premier alinéa de l'article englobe tous les éta- 
blissements auxquels la loi peut s'appliquer : les indus- 
tries saisonnières, et les entreprises pour une œuvre 
quelconque devant durer plus de trois mois. Quant au 
deuxième alinéa, il vise à éviter que certains patrons, 
en sectionnant leur industrie, ne se dérobent à l'action 
de la loi. 

Art. 3. — < Les constatations relatives au nombre des 
ouvriers et employés, à la formation du contrat d'arbi- 
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trage sont portées par les intéressés, patrons, ouvriers et 
employés, devant le Conseil des Prud'hommes de la loca- 
lité, où, s'il n'en existe pas, devant le Juge de paix >. 

Art. 4. € — Dans le cahier des charges de tout marché 
de fournitures ou de travaux pour le compte de l'Etat, une 
clause stipulera l'obligation pour le soumissionnaire d'ac- 
cepter pour les chantiers ou ateliers organisés ou fonlion- 
nanten vue de l'exécution d'un mar/ïhé passé avec l'Etat, 
le recours à l'arbitrage, tel qu'il est organisé par la pré- 
sente loi. 

Dans le cahier des charges de toute concession accordée 
par l'Etat, une clause stipulera l'obligation pour le con- 
cessionnaire d'accepter ce recours à l'arbitrage. 

Toute concession de mine qui sera désormais attribuée 
cbligera le concessionnaire à l'application de la présente 
loi. 

Les départements et les communes auront le droit 
d'imposer l'obligation du recours à l'arbitrage dans les 
cahiers des charges de leurs concessions et marchés. 

Les chemins de fer d'intérêt local et les tramways se- 
ront, quelle que soit l'autorité concédante, soumis aux dis- 
positions de la présente loi relative aux concessions dépar- 
tementales et communales. 

Un décret, rendu dans la forme d'un règlement d'admi- 
nistration publique, déterminera les modes et conditions 
de l'application du présent article ; il fixera, en ce qui con- 
cerne les compagnies de chemins de fer et de tramways, 
le mode de formation des circonscriptions et conditions 
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du vote dans les divers scrutins prévus par la présente 
loi. 

Ainsi l'Etat y passant un marché avec un concession- 
naire, lui imposera de se soumettre à la présente loi, 
de même que les décrets du 10 août 1899 imposent 
aux concessionnaires de TEtat l'interdiction du mar- 
chandage, le paiement d'un salaire courant, etc. Mais 
pourquoi les déparlements et les communes ont-ils la 
faculté et non l'obligation de le faire ? On comprend * 
que les clauses des décrets du 10 août 1899 soient 
facultatives pour les communes, puisqu'elles ne sont 
établies que par décret, alors qu'elles sont obligatoires 
pour l'Etat. Mais l'obligation de l'arbitrage, établie par 
une loi, devrait être aussi bien obligatoire pour l'Etat 
que pour les communes. Car si l'Etat doit donner 
l'exemple de l'application des nouvelles dispositions, 
on ne voit pas pourquoi les communes pourraient se 
dérober à l'arbitrage obligatoire. 

Art. 5. — Dans tout établissement industriel ou com- 
mercial où a été pris l'engagement réciproque de recou- 
rir à l'arbitrage, les ouvriers ou employés choisissent 
parmi eux des délégués permanents chargés de représenler 
le personnel aupiès des chefs d'établissement. 

Atr. 6. — « Tout établissement comptant cent cinquante 
ouvriers ou employés forme au moins une circonscrip- 
tion électorale. Au delà de cet effectif, rétablissement 
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devra être, par les soins du chef d^établissement, dîvîsé 
en circonscriptions soit territoriales, soit profession- 
nelles. 

Chaque circonscription comprend au moins cinquante 
et au plus cent cinquante ouvriers ou employés ; elle est 
représentée par un délégué et un délégué adjoint ». 

Art. 7. — « Sont électeurs dans une circonscription, à 
l'exclusion des agents préposés à la direction ou à la sur- 
veillance du personnel, les ouvriers et employés de l'un 
ou l'autre sexe qui y travaillent, à la condition d'avoir dix* 
huit ans accomplis et d'ôlre inscrits sur la feuille de la 
dernière paye effectuée par l'établissement avant l'affichage 
de l'avis fixant le jour de l'élection ». 

Art. 8. — « Sont éligibles dans une circonscription, à la 
condition de savoir lire et écrire, d'être français, âgés de 
vingt-cinq ans accomplis, et de n'avoir encouru aucune 
condamnation entraînant soit la perte des droits politi- 
ques, soit la perte des droits visés à l'art. 31 ci-après : 

Les électeurs ci-dessus désignés, ayant travaillé deux 
ans au moins dans l'établissement. A défaut d'électeurs 
remplissant cette condition, pourront être élus les électeurs 
justificmt de deux années de travail dans des établisse- 
ments similaires. 

Art. 9. ^- < Les électeurs nomment leurs délégués 
chaque année dans le courant du mois de janvier ; pour les 
industries saisonnières, cette date peut être modifiée. 

Un avis du chef d'établissement indique pour chaque 
circonscription la date de l'élection, le local où aura lieu 
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le- vote ainsi que les heures auxquelles sera ouvert ôi 
fermé le scrutin. 

Cet avis est affiché dans les lieux de travail, dix jours 
au moins avant la date de l'élection ; copie en est envoyée 
le même jour au maire de la commune. 

La liste des électeurs et des éli^ibles est affichée par 
ses soins en même temps que Tavis convoquant les élec- 
teurs et aux mêmes lieux. Copie en est remise par lui au 
maire qui la lient à la mairie à la disposition des ouvriers. 

En cas de réclamation des intéressés au sujet de la for- 
mation, suit des circonscripUonSySoitdes listes électorales^ 
le recours doit être formé cinq jours au plus après celui 
où l*affichage a été effectué et la liste mise à la mairie à 
la disposition des ouvriers, devant le conseil de prud'hom- 
mes ouy à défaut, devant le juj^ede paix qui statue d'ur- 
gence et en dernier ressort >. 

Art. 10. — «Le bureau électoral de chaque circonscrip- 
tion est formé par les deux plus âgés et le plus jeune des 
électeurs présents au moment de l'ouverture du scrutin. 

Le chef d'établissement ne peut se faire représenter 
simultanément dans le local du vote, pendant les opérations 
électorales, par plus de deux personnes. 

Le vote a lieu, sous peine de nullité, par bulletin blanc 
plié, mis sous enveloppe et ne portant aucune indication 
extérieure. Avant de déposer son vote, Télecteur doit 
passer par un compartiment d'isolement où il trouvera des 
enveloppes toutes identiques. 

Chaque bulletin porte deux noms ; les noms suivant les 
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deux premiers, s'it y en a sur le bulletin, sont annulés. 

Pour être élu au premier tour de scrutin il faudra obte- 
nir la majorité absolue des sufiFrages exprimés et un 
nombre de voix au moins égal au quart des électeurs ins- 
crits. 

Au deuxième tour de scrutin,la majorité relative suffira, 
quel que soit le nombre des votants. 

En cas d'égalité des suflFrages, le plus âgé des candidats 
sera élu. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y sera 
procédé dans le plus bref délai possible, après la procla- 
mation du résultat du premier tour >. 

Art. 11. — « Après le dépouillement du scrutin, le prési- 
dent proclame le résultat du vote ; il dresse et transmet 
au maire, qui le tient à la disposition des intéressés, le 
procès-verbal des opérations. 

En cas de protestation, le recours des intéressés, pa- 
trons, ouvriers ou représentants de leurs syndicats, doit 
être formé dans les trois jours qui suivent la proclamation 
du résultat devant le conseil des prud'hommes ou à défaut 
devant le juge de paix qui statue d'urgence et en dernier 
ressort ». 

Art. 12. — c Les délégués et délégués-adjoints proclamés 
élus par le bureau entrent aussitôt en fonctions. 

Au cas de vacance par décès, démission, annulation 
d'élection, le nouvel élu sera nommé pour le temps res- 
tant à courir jusqu'au terme qui était assigné aux fonc- 
tions de celui qu'il remplace • 
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L'élection aura lieu dans le délai de quatre semaines 
après la vacance et dans les formes prescrites ci-dessus >. 

Art. 13. — Le délégué de chaque circonscription et, en 
cas d'empêchement, le délégué-adjoint, est chargé de rece- 
voir les réclamations du personnel relatives aux conditions 
du travail, et de les présenter au chef d'établissement ou 
à son préposé. 

Le chef d'établissement peut désigner, pour entendre les 
réclamations courantes, un chef d'atelier ou chef de ser- 
vice. Le règlement déterminera les jours et heures aux- 
quels ces réclamations sont présentées chaque semaine. 
Une fois au moins par mois, aux jours et heures fixés 
par le règlement, les délégués pourront entretenir le chef 
d'établissementlui-mêmeouunagent supérieur de la direc- 
tion par lui désigné. Les délégués-adjoints assisteront à 
ces entrevues. 

Les articles, que nous venons de citer,teadent à créer 
des délégués permanents, choisis dans le personnel et 
élus par lui, ayant le droit de présenter aux chefs d'é- 
tablissement les réclamations des ouvriers, comme aussi 
le devoir de dissiper les malentendus par de franches 
explications. 

On ne peut être élu délégué, qu'à la condition d'ê- 
tre depuis au moins deux ans ouvrier dans l'industrie 
que l'on a à représenter. Cette disposition tend à assu- 
rer aux ouvriers une délégation compétente et suscep- 
tible d'éclairer, par leur raisonnement, le différend 
Saget 15 
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qui pourraient leur être présentées par les patrons. 

Quant i\ la procédure du vote des délégués, elle est 
empruntée à la loi du 8 juillet 1890 sur les délégués 
mineurs. Signalons cependant l'innovation du vote 
secret sous enveloppe. Ce procédé de vote a été plu- 
sieurs fois proposé à laChambre,pendant ces dernières 
années, et on en trouve les dispositions dans un rapport 
présenté par M. Odilon-Barrot, dans la séance du 29 
octobre 1897. 

Le ministre a principalement visé la grande industrie, 
les grands établissements, ceux où il suppose que les 
patrons ou directeurs restent difficilement accessibles 
à la masse des ouvriers. L'institution des délégués s'ex- 
plique par le désir qu'on a de recueillir les plaintes et 
réclamations des ouvriers pour les faire examiner à 
bref délai. 

Art. 14. — Lorsque le chef d'établissement ou son pré- 
posé n'aura point admis les réclamations du personnel 
présentées par les délég^ués ouvriers, ceux-ci, à la demande 
d'un groupe d'ouvriers ou d'employés, devront les remettre 
formulées par écrit, audit chef d'élablissemeot ou à son 
préposé. 

Dans les quarante-huit heures de la remise, le chef 
d'établissement fera parvenir aux ouvriers, par l'intermé- 
diaire de leurs délégués, une réponse écrite contenant, 
s'il maintient sa décision, le nom des arbitres choisis par 
lui. 
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Passé ce délai, si les arbitres De sont pas désignés, les 
ouvriers pourront décider la grève. 

Si le chef d*é(ablissement a désigné des arbitres^ les 
ouvriers devront dans les quarante-huit heures suivantes 
faire connaître par leurs délégués le nom de leurs arbitres 
choisis en nombre égal. 

Si la sentence arbitrale n a pas été rendue soit par les 
arbitres des deux parties, soit par un arbitre commun 
dans les six jours qui ont suivi la désignation de leurs arbi- 
tres par les ouvriers, ceux-ci pourront décider la cessa- 
tion du travail ». 

Les délégués ont donc un noble but, celui d'empé- 
char la grève. H est vrai, en effet, que souvent des 
grèves éclatent parce que les ouvriers n'ont pu expli- 
quer le sens de leurs réclamations^ ou que ces récla- 
mations n'ont pas reçu de réponse assez prompte - 
ment ; avec le système de la loi, la grève devrait être 
moins fréquente puisque, chaque fois qu'elle éclatera, 
le différend aura été préalablement discuté. 

€ Nous nous sommes efforcés, dit l'exposé des motifs, 
non seulement de ménager à des délégués, régulière- 
ment nommés, des entrevues avec les chefs d'établis- 
sement, mais encore de faire préciser par écrit les 
points du débat, lorsque le conflit persiste après l'é- 
change d'observations orales. Et ce n'est que sur le 
refus formel des parties de désigner des arbilr.3S pour 
résoudre le différend ainsi précisé et formulé, ou après 
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l'expiration d'un délai qui ne saurait être insuffisan^ 
au règlement du litige que par la mauvaise volonté de 
l'une des parties, que la grève pourra être votée ». 

Art. 15. — « La grève ne pourra être décidée, soit pour 
l'ensemble de l'étaLlissement, soit pour un ou plusieursate- 
liersou magasins énumérés expressément, que par un vote 
régulier du personnel émis dans les conditions suivantes ». 

Art. 16. — « Les délégués ouvriers font connaitreau per- 
sonnel et à la direction, six heures au moins à l'avance, 
les lieux et heures du vote. 

Sont admis à prendre part au vote les électeurs désignés 
a l'article 7 travaillant dans les ateliers ou magasins dont la 
déclaration de grève entraînera le chômage ». 

Art. 17. — « Le bureau est formé des deux plus âgés et 
du plus jeune des ouvriers ayant droit de voter, présents à 
l'ouverture du scrutin. Le vote a lieu dans les conditions 
fixées par l'art. 10 al. 3. Pendant la durée du scrutin, le 
local du vote est interdit à quiconque n'a pas le droit d'y 
prendre part. 

Chaque bulletin porte l'une des deux mentions € pour la 
grève » ou « contre la grève ». 

Pour que la grève soit votée au premier tour de scrutin, 
le dépouillement doit donner un nombre de « pour p supé- 
rieur à la moitié du nombre des suffrages exprimés et aux 
tiers du nombre des personnes ayant droit de prendre part 
au vote. 

Au cas où le nombre des suffrages exprimés est insuffi- 
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sant, il est procédé le lendemain à un nouveau scrutin >. 

Art. 18. — «Après le dépouillement du scrutin, le bureau 
proclame le résultat du vote et les délégués ouvriers le 
font connaître immédiatement au chef d'établissement ; 
procès-verbal des opérations, dressé par le bureau, est, par 
ses soins, transmis au maire qui le tient à la disposition 
des intéressés. » 

Art. 19. — Toute cessation collective de travail décidée 
conformément aux articles 15 à 18, est, en vertu du con- 
trat défini à Part. !•', obliga'oire. 

Le vote doit être renouvelé tous les sept jours au moins 
dans les conditions fixées par les articles 15 à 18, sans 
que Pon puisse compter parmi les personnes ayant le droit 
de prendre part au vote celles qui auraient quitté la loca- 
lité ou qui auraient été embauchées dans un autre établis- 
sement. 

Le travail est repris si la grève n'est pas votée à nou- 
veau >. 

Art. 20. — « Si la cessation de travail n'est pas votée, 
le personnel est tenu de continuer le travail. Toute récla- 
mation nouvelle devra être introduite dans la forme prévue 
par les articles 13 et 14 ». 

Le projet actuel veut donc faire précéder la déclara- 
tion de grève de formalités qui permettent d'en envisa- 
ger les conséquences avec sang-froid. « Il ne faut plus 
qu'une décision aussi grave soit prise subitement, dans 
un moment d'affolement ou de surexcitation, à la suite 
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d'une réunion qui ne renferme souvent que la minorité 
des intéressés ». 

La grève volée est obligatoire, mais ilfaut une majorilé. 
Quelle que soit cette majorité, il y aura toujours une mi- 
norité, car il est peu de cas où l'unanimité des ouvriers 
votera la grève. La minorité sera obligée de suivre la vo- 
lonté de la majorité et de cesser tout travail. Quelles gra- 
ves conséquences et quelle formidable atteinte à la liber- 
té du travail. La minorité peut, en effel,étre, à quelques 
membres près, égale à la majcn-ité et voilà une masse 
d'ouvriers réduite, contre son gré, à ne plus travailler 
et à laisser une famille privée du nécessaire jusqu'à ce 
qu'il plaise à. la majorité de reprendre le travail. On 
objecte qu'avant, la grève pouvait être déclarée par 
une minorité, parfaitement, mais, au moins, les autres 
ouvriers pouvaient travailler. 

L'exposé des motifs nous apprend que, précisément 
cette procédure du vote de la grève a été prescrite 
pour empêcher les violences dirigées contre les non 
grévistes. Une fois, se dit-on, que tout le personnel 
d'une usine sera en grève, il n'y aura plus à redouter 
de ta part des grévistes des atteintes à la liberté du 
travail de ceux qui ne sont pas en grève. Et alors on 
rend légale cette atteinte à la liberté. Le vote de la 
grève est un des côtés les plus faibles du projet, c'est 
celui qui, nous le verrons, a réuni contre lui le plus 
d'objections. 
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Art. 21. — « En cas de fj^rève déclarée, les sections 
compétentes du Conseil du travail sont d'office appelées à 
trancher le différend. Elles sont convoquées à cet effet 
par le président du Conseil du travail,saisi lui-même, suit 
par l'un des intéressés, soit par l'autorité administrative. » 

ART 22. — « Les sections du Conseil du travail agissant 
en qualité d'arbitres exerceront les droits reconnus aux 
arbitres par le code de procédure civile. » 

Art. 23. — « Les sentences arbitrales rendues par les 
premiers arbitres, l'arbitre départiteur ou les sections des 
Conseils*du travail, consignées dans les procès-verbaux 
signés par les arbitres, vaudront convention entre les par- 
ties pour une période de six mois.» 

Art. 24. — «Si le travail n'a pas été suspendu, ou s'il 
a été repris avant la sentence arbitrale, celle-ci aura un 
effet rétroactif. Son application partira soit du jour de la 
reprise du travail dans le second cas, soit, dans le pre- 
mier cas, du début de la procédure. » 

Art. !fô. — « Les sentences arbitrales sont déposées et 
conservées en minute au Secrétariat du Conseil du travail 
qui en adresse une expédition au Ministre du Commerce 
et de l'Industrie par l'intermédiaire du préfet. 

Une expédition en est délivrée gratuitement à chacune 
des parties ». 

Le Conseil du travail est donc appelé à prononcer la 
sentence arbitrale, or le Conseil du travail est élu par 
les syndicats patronaux et ouvriers, il peut alors être 
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appelé à juger des difiérends intéressant des patrons 
et des ouvriers qui lui sont absolument étrangers. Quelle 
autorité pourra alors avoir une pareille sentence? Nous 
discuterons plus loin cette importante question. 

Art. 26. — « Sera puni d'emprisonnement d*un mois à 
un an et d'une amende de 100 fr. à 2000 fr. , quiconque, 
soit par voies de fait, violences, menaces, dons ou promes- 
ses, soit en faisant craindre à un des ouvriers intéressés 
de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa per- 
sonne, sa famille ou ses biens, aura influencé senvote à 
Tun des scrutins prévus par la présente loi ». 

Art. 27. — « Sera puni d'une amende de 16 à 100 fr., 
quiconque aura mis obstacle à l'accomplissement des fonc- 
tions d'un délégué ou d'un arbitre, telles que ces fonctions 
sont prévues par la présente loi, sans préjudice de l'appli- 
cation des articles 177 et suivants (1), 222 et suivants (2) 
du Code pénal. 

En cas de récidive la peine sera de six jours à un mois 
de prison et de 100 à 200 fr. d'amende ». 

Art. 28. — « L'article 463 du code pénal est applicable 
aux condamnations prononcées en vertu des articles 28 et 
29 de la présente loi. » 

Art. 29.'-« En cas d'inexécution des engagements résul- 
tant de la convention d'arbitrage prévue à l'article l*', les 

i. Delà corruption des fonctionnaires publics. 
2. Outrages et violences envers les dépositaires de Vaulorité 
et de la force publique» 
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patrons, ouvriers ou empierrés qui n'auront pas tenu les 
engagements seront interdits, pendant trois aus, du droit 
d'être électeurs et élîgibles dans les divers scrutins 
relatifs à la représentation du travail» savoir: la nomina- 
tion des administrateurs de syndicats, des délégués ou- 
vriers, des délégués mineurs, des conseillers prud'hom- 
mes, des membres des Chambres de commerce, tribunaux 
de commerce, Conseils du travail et des membres du Con- 
seil supérieur du travail. 

£n cas derécidive, l'interdiction sera de six ans. 

La perte de ces drois électoraux sera constatée par 
les juges de paix et notifiée à fin de radiation aux autori- 
éts compétentes ». 

il fallait bien des sanctions puisque, dans la loi, tout 
est obligatoire, mais si Ton remarque la diversité des 
peines, d'une part, pour la violation de la sincérité du 
vote des délégués et de la grève et d'autre part, pour 
la violation de la sentence arbitrale, il semble que 
l'auteur du projet ait attaché un plus grand prix à la 
procédure qui va rendre la grève obligatoire qu'aux 
effets que pourra produire la sentence arbitrale. Les 
Bourses du travail appellent du reste le projet : projet 
sur la réglementation des grèves. Elles ont peut-être 

mis à jour le véritable but que se propose la loi. 

* 

Art. 30. — « A titre transitoire, et dans les cas où les 
conflits éclateraient eo dehors des circonscriptions des 
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Conseils du travail existant, les fonctions d'arbitre dévo- 
lues aux sections seraient remplies : pour les grèves 
groupant moins de 300 ouvriers, par le Conseil de prud'- 
hommes qui existe dans la circonscription ou qui en est le 
plus rapproché, et, pour les g^rèves groupant plus de 300 
ouvriers, par une délégation du Conseil supérieur du tra- 
vail, comprenant un nombre égal de patrons et d'ouvriers, 
nommée soit par le Conseil supérieur, soit par la commis- 
sion permanente. » 

Art. 31. — « Les locaux nécessaires aux assemblées 
ayant à émettre les votes prévus par la présente loi, ainsi 
que ceux nécessaires aux séances du Conseil du travail 
sont fournis, chauflFés et éclairés par la commune ; les frais 
qui en résultent sont compris dans les dépenses obliga- 
toires des communes. 

Les dépenses nécessitées par la procédure d'arbitrage, 
l'indemnité à allouer au secrétaire du Conseil du travail 
seront fixées par arrêté du Préfet du département et 
portées au budget départemental comme dépenses obliga- 
toires. 

Les fraisde déplacement et de séjour des membres du 
Conseils du travail constituent des dépenses obligatoires 
lorsque la section siège comme tribunal arbitral ; ils cons- 
tituent des dépenses facultatives dans les autres cas.» 

Art. 33. — < Tous actes faits en exécution de la 
présente loi seront dispensés du timbre et enregistrés 
gratis ». 

Art. 33. — La présente loi est applicable aux colonies 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. » 
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Tel est ce projet de loi qui, dès son apparition, a 
soulevé une émotion considérable dans le monde com* 
mercial et industriel, aussi bien du côté des patrons que 
du côté des ouvriers. Ce qu'on a le plus vu et le plus 
critiqué dans le projet, c'est l'atteinte à la liberté. 

On peut, pour présenter la critique de ce projet de loi, 
le diviser en 4 parties : 

l"* Arbitrage en quelque sorte obligatoire. 

2" Création de délégués ouvriers. 

4* Grève obligatoire. 

5*" Sentence rendue par les Conseils du travail. 

Arbitrage en quelque sorte obligatoire. — Si Ton 
se contentait de la lecture de l'article l*', il serait diffi- 
cile de prétendre que l'arbitrage est obligatoire. Cet 
article laisse, en effet, toute liberté à l'industriel de 
suivre les prescriptions de la nouvelle loi ou de ne pas 
les suivre, mais la lecture de Partide 4 est plus conclu- 
ante. Ici, c'est l'obligation imposée à tous ceux qui ont 
quelques rapports avec l'Etat ; et les fournisseurs de 
l'Etat sont plus nombreux qu'on ne le pense. Par consé- 
quent, les voilà obligés de se soumettre aux prescrip- 
tions de la nouvelle loi. Quand bien même ils n'auraient, 
dans une vaste usine, qu'une faible quantité d'ouvriers 
travaillant pour le compte de l'Etat, ils seraient bien 
forcés de soumettre les autres ouvriers au même régime 
car, s'il survenait un conflit quelconque,ils ne pourraient 
le faire trancher par deux juridictions différentes et» 
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comme Tune leur est imposée pour une catégorie 
d'ouvriers, force leur serait d'y soumettre les autres. 

Le fait de travailler pour les départements et les 
communes n'emporte pas la même obligation, car l'ar- 
ticle 4 dit « que les départements et les communes 
auront ie droit d'imposer l'obligation... » c'est dire qu'ils 
le peuvent, mais qu'ils n'y sont point forcés ; seulement 
si la loi était votée, l'autorité préfectorale saurait 
bien trouver le moyen pour forcer les communes 
récalcitrantes à capituler. 

Tout industriel ayant fourni soit l'Etat, soit un dépar- 
tement, soit une commune, se trouve donc soumis aux 
prescriptions de la loi, et, s'il veut,après avoir cessé de 
fournir son client administratif, reprendre sa liberté 
d^action, il ne le pourra qu'en congédiant tous ses 
ouvriers et employés car, eux, ayant pris l'engagement 
de se conformer à la nouvelle loi, ne pourront ou ne 
voudront pas revenir sur cet engagement. 

2* Création de délégués ouvriers. — Nous avons 
vu une série d'articles s'occupant de l'élection et delà 
fonction des délégués. 

Tout d'abord ces délégués sont-ils utiles? et doivent 
ils être considérés comme indispensables pour per- 
mettre aux ouvriers de faire connaître aux patrons 
leurs revendications et leurs réclamations? Consultons, 
à ce sujet, l'opinion d'une autorité compétente. La 
chambre de commerce de Lille, dans une délibération 
qui aboutissait au rejet du projet de loi, se prononce 
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ainsi. « Quand M. le Ministre du Commerce écrit, 
dans son exposé des motifs, que dans les grands éta - 
blissements, le patron disparaît en quelque sorte pour 
faire place à des directeurs ou gérants, qui n'ont pas le 
même pouvoir de décision et qui, en outre^ à raison du 
grand nombre de leurs subordonnés, restent difficile- 
ment accessibles à la masse des ouvrier s, il commet une 
erreur et ne raisonne que sur des cas exceptionnels. 

Dans nos grandes usines du Nord qui occupent 500, 
1000, 2000 ouvriers, on peut affirmer, sans crainte, 
que les patrons sont en rapport direct et journalier 
avec le personnel et que la grande généralité d'entre 
eux passent une partie de leurs journées au sein même 
de leur usine. Pourquoi donc vouloir créer , entre ces 
patrons et ces ouvriers qui se coudoient chaque jour, 
une sorte d'antagonisme officiel, plus susceptible 
d'inciter les conflits que de les apaiser? 

La création de délégués permanents n'aurait pour 
résultat que d'affaiblir l'autorité du patron, si néces- 
saire au maintien de la discipline, et de faire conti- 
nuellement suspecter ses décisions. Il ne pourrait plus, 
sans s'exposer au trouble, congédier un ouvrier 
isolé. » 

Les délégués, devant recevoir toutes les réclamations 
relatives aux conditions du travail et les présen- 
ter au patron pour les discuter avec lui, deviendront 
ainsi les collaborateurs les plus intimes du patron dans 
tous les détails de son industrie ou de son commerce, ce 
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seront les délégués qui décideront de la marclie ou de 
ParrAt de son usine ou de son entreprise commer- 
ciale. L'argument a sa valeur, surtout si Ton réfléchit 
que toute industrie a besoin d'une direction unique, 
ferme, clairvoyante et sâre du lendemain et que le 
projet vient détruire, par son élément perturbateur, 
toutes ces qualités indispensables. 

Supposons,en effet^un établissement industriel com- 
prenant 2000 ouvriers ; le patron va délimiter les cir- 
conscriptions, mais la pression des ouvriers le forcera, 
sous peine de grève peut-être, à créer le plus grand 
nombre possible de circonscriptions, de sorte que, 
dans cet établissement, il y aura 40 circonscriptions 
électorales et 40 délégués assistés de 40 délégués ad- 
joints, soit 80 représentants en tout. 

Ces 80 représentants pourront, au jour fixé par le 
règlement, présenter au patron les réclamations des 
ouvriers,et, siune contestation s'élève et mécontente les 
ouvriers, les délégués pourront, sur l'avis desouvriers, 
présenter dans la suite; des réclamations telles, qu'elles 
seront inacceptables : alors commencera la procédure 
d'arbitrage prévue par la loi, procédure qui n'aboutira 
certainement pas et les ouvriers pourront voter la 
grève. 

Grèue obligatoire. — Les 2000 ouvriers vont avoir 
à se prononcer sur l'état de grève. Ce sera peut-être 
la demande d'une minorité mécontente qui aura provo- 
qué cet état de choses, demande inacceptable par un 



Digitized by 



Google 



patron qui tient à faire respecter ses intérêts et qui 
tient à ^accroissement de son industrie. Dans ce cas, 
que va-t-il se passer ? Le projet met le vole à Pabrî 
de toute fraude par des mesures que nous sommes 
loin de blâmer, mais c'est méconnaître Pesprit de 
l'ouvrier que de ne pas savoir qu'il s'emporte facile- 
ment, qu'il change d'avis plus facilement encore et que 
des influences intangibles, qu'aucune sanction ne peut 
atteindre, sont susceptibles de lui faire voter l'idée 
qu'une petite minorité a mise en avant. 

Si la majorité se constitue, et elle peut se constituer 
facilement, puisqu'il suffit qu'un tiers seulement de 
ceux qui ont droit de voter créent une majorité dans 
leur sein, la grève est déclarée et obligatoire pour tout 
le monde. Ainsi, dans notre exemple, il suffira du vote 
de 667 ouvriers, et que sur ces 667, 334 votent «pour» 
pour que la grève soit imposée aux 1666 autres ouvriers. 
Certainement, la plupart auraient pu se défendre en 
votant, eux-mêmes et en élevant ainsi le quorum, mais 
l'ouvrier est craintif de sa nature et les meneurs ont 
toujours raison. 

En se tenant aux termes stricts de la loi^ on peut 
arriver à ce qu'une minorité bien compacte et bien 
résolue impose lai grève à la majorité. Mais que ce 
soit la minorité ou la majorité qui impose la grève, il 
est certain qu'il y a là pour certains, une atteinte 
directe à la liberté du travail et que,pour cette raison 
supérieure, le vote de la grève doit être considéré 
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comme un moyen impraticable et indigne de figurer dans 
une loi, qui prétend être une loi de réforme sociale. 

Sentence rendue par les Conseils du travail. — 
La grève étant déclarée, il s'agit de mettre fin au con- 
flit et, dans ce cas, le projet de loi charge les sections 
compétentes du Conseil du travail de rendre une sen- 
tence arbitrale. Or, nous savons que ces Conseils du 
travail sont les élus directs des syndicats patronaux 
et ouvriers. Ils sont donc appelés, élus par Texcep- 
tion, à juger les faits de la généralité. Ce n'est certes 
pas, pour la majorité des ouvriers, un témoignage de 
garantie. 

Les Chambres de Commerce de presque toutes les 
villes françaises ont étudié ce projet de loi et ont con- 
clu, en grande majorité au rejet. Voici précisément ce 
que Tune d'elles, la Chambre de Commerce d'Ârras, 
pense de ce point délicat; « Ces Conseils (Conseils du 
travail) sont divisés en sections professionnelles, cha- 
que section comprend un nombre égal de patrons et 
d'ouvriers, lesquels sont élus, les uns par les syndicats 
patronaux, les autres par les syndicats ouvriers ayant 
leur siège dans la région. Nous disons par les syndi- 
cats, et non, comme en Belgique, par tous les patrons 
d'une part, et par tous les ouvriers, d'autre part, de 
sorte que les Conseils du travail sont la représentation 
des syndicats,à l'exclusion de tous les patrons non syn- 
diqués et de tous les ouvriers non syndiqués. 

Et comme la statistique nous apprend que sur 8 
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patrons, il n'y a encore qu'un syndiqué et que, sur 13 à 
14 ouvriers ou employés, également un seul syndiqué , 
il en résulte que ces Conseils du travail, chargés de proi- 
noncer les sentences arbitrales, sont simplement les 
élus de 12 0/0 des patrons et de 7 à 8 0/0 des ouvriers. 
Ce qui permet de conclure que les Conseils du tra- 
vail, tels qu'ils sont aujourd'hui constitués, n'étant pas 
généralement la représentation fidèle du monde du 
travail, n'ont pas l'autorité nécessaire pour rendre des 
iugements en son nom ». 

D'après l'annuaire des syndicats professionnels de 
1900, le nombre des syndicats ouvriers est de 2.685. 

Le nombre d'ouvriers et employés adhé- 
rents à ces syndicats est de : pour les 

hommes : 492.647 

pour les femmes: 30.975 

soit au total 523 622 

Le nombre total des ouvriers et employés 
des 2 sexes, fourni par le recensement de 
1896 (nous n'avons malheureusement pas de 
données plus récentes) est de 4.370.501 

Ce qui donne, pour les ouvriers non syn- 
diqués, le chiffre de 3.846.879 

Le. rapport entre les ouvriers syndiqués et les 
ouvriers non syndiqués est donc de 1 à 6. 

Pour les pat rons,nous trouvons aux mêmes sources : 
Nombre de syndicats 2.157 

Patrons syndiqués • . 158.300 

Nombre total de patrons 1.114.950 

Donc, pour les patrons non syndiqués. 956.650 
Saget 16 
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Le rapport est également de 1 à 6. 
C'est donc, des deux côtés, la minorité qui va juger 
les actes de la majorité. 

Le projet de loi vise à Taugmeiitation des syndicats 
professionnels, en cela, le but est atteint, car chacun, 
voulant élire ses juges, se verra contraint de faire par- 
tie d'un syndicat. 

Nous venons de voir l'opinion patronale : elle n'est 
pas à l'avantage du projet. Est-ce que le projet a été 
mieux accueilli du cdté des syndicats ouvriers ? Nulle- 
ment. De ce côté, on le désavoue et on lui reproche 
également de porter une atteinte grave à la liberté de 
l'ouvriej. Ce que les syndicats et les Bourses du tra- 
vail voient principalement dans le projet, c'est la régle- 
mentation des grèves. Peu leur importe que l'arbitrage 
soit obligatoire ou non, qu*ily ait des délégués chargés 
de porter au patron les revendications ouvrières ; ce 
qui les frappe, c'est que la grève n'est plus libre et 
qu'elle peut être empêchée par des ouvriers non syn- 
diqués. 

De toutes parts, dans le monde des syndicats,se sont 
élevées des protestations contre le nouveau projet de 
loi. En voici une par exemple. 

« Les travailleurs réunis le 28 avril 1901 à l'appel de 
la chambre syndicale, l'union des ouvriers métallur* 
gistes de l'Oise ; 

Convaincus que la crise économique et le chômage 
proviennent de la mauvaise organisation sociale, envoient 



Digitized by 



Google 



— 247 — 

leurs encouragements aux exploités contre le capital. 

Ils expriment leur dédain du parlementarisme impuis- 
sant et engagent les syndicats et groupes corporatifs à 
protester énergiquement contre la réglementation des 
grèves et l'arbitrage obligatoire, ou tout projet de loi 
analogue. 

Ils les invitent à s'organiser en vue de la grève 
générale et se séparent aux cris de « Vive l'émancipa- 
tion des travailleurs par les travailleurs libres et cons- 
cients ( » (1). 

Tous ces ordres du jour,rédigés en termes très vifs, 
se ressemblent et rejettent tous l'idée de réglementa- 
tion de la grève. Les objections qu'ils ont émises se 
trouvent réunies dans la circulaire-manifeste, adressée 
par le Comité fédéral des Bourses du travail de France 
et des Colonies au Secrétaire de chaque Bourse. Nous 
reproduisons, in-extenso, ce document rédigé dans une 
forme violente, dont nous n'acceptons pas les termes ». 

Fédération des Bourses du travail de France et des 
dolonies. 

Paris, le 25 mai 1901. 
Au Camarade Secrétaire, 

de la Bourse du Travail. 
Après délibération, le Comité fédéral croit devoir vous 
prier de soumettre à PËtude du Co nité d'administration 

U La Voix du peuple. Journal syndicaliste. Organe de la 
confédération générale du travail^ W" 25. 
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de votre Bourse du Travail, le manifeste ci-dessous que 
lui a inspiré l'examen du projet de loi présenté par M. Mil- 
lerand, ministre du Commerce, sur l'arbitrage obligatoire 
et la réglementation des grèves. 

Le projet de loi Millerand,plus que tout autre projet,est 
attentatoire au droit de défense des spoliés contre leurs 
spoliateurs. 

Avec la meilleure volonté, il est impossible de trouver 
dans cette loi un bon côté, quelque chose qui avantage 
l'ouvrier. Ce qui semble le meilleur est le plus hypocrite- 
ment tourné . 

Ainsi l'arbitrage obligatoire, qui semble toucher le Patro- 
nat, en réalité ne l'atteint pas, car il faudrait ne pas con- 
naître la justice bourgeoise pour être dupe de ce moyen. 

Sous la domination capitaliste, ce qui est appelé à être 
réglementé ou jugé entre la classe qui exploite et celle qui 
travaille ira toujours contre cette dernière. Les exemples 
fourmillent et les très rares exceptions sont dues à l'état 
d'esprit d'un seul homme dont la plupart des jugements 
sont ou seront annulés. 

D'ailleurs, l'ouvrier qui croit à la justice est un naîf^ 
puisque cette justice est rendue par des hommes qui n'ont 
pas la même éducation que lui, qui n'ont aucun des mêmes 
besoins et dont les intérêts sont absolument contraires 
aux siens. 

Or, avec cette loi, les ouvriers seraient toujours punis- 
sables, mais jamais les patrons. 

Nous savons tous bien, que n'importe quel conflit entre 
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le capital el le travail, entre le patronat et ie salariat est 
toujours légitime et que cen*est que le débordement d'une 
coupe emplie de privations, de vexations, d'atteintes à la 
parcelle de liberté des travailleurs qui en est toujours la 
cause. Et lorsqu' une ^rève éclate,comme toute insurrection, 
comme toute révolution, elle est due, la plupart du temps, 
à l'initiative courageuse d'une minorité intelligente, cons- 
ciente et hardie. C'est cette minorité qui est visée par les 
sanctions et pénalités des articles 26, 27, 28 et 29 de. la 
future loi. 

En instituant des délais, des atermoiements, des votes, 
des réglementations, des pénalités contre ceux qui viole- 
raient ces réglementattons arbitraires, les auteurs de ce 
projet pensent étouffer l'initiative de cette minorité éclai- 
rée qui apeuré le Patronat,et dont n'importe quel gouver- 
nement est et sera l'inéluctable défenseur, pu'sque c'est sa 
raison d'être. Ils savent que l'abus de la réflexion et de 
la réglementation tue les actes. 

Ils savent qu'en parlementarisant les grèves, ils tue- 
ront l'esprit de révolte légitime qui les anime. 

S'il plaît aux travailleurs d'ori^aniser leurs grèves, de 
faire usage du référendum, libre à eux, ils n'ont nullement 
besoin d'une loi réglemen(aat,avec toutes sortes de com- 
plications, cette façon d'agir, d'une loi dont ils ne sont pas 
les auteurs, mais dont ils peuvent être les dupes et dont 
ils seront certainement les victimes. 

Le Comité fédéral des Bourses du Travail de France et 
des Colonies prie tous les militants de chacune des Bour- 
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ses adhérentes à la Fédération, de bien examiner, comme 
il Ta fait lui-même, le nouveau projet de loi et de mettre 
en garde tous les ouvriers susceptibles d'être victimes 
un jour ou l'autre de ce nouveau traquenard au moment 
où ils revendiqueront un lég^itime mieux^être ou n'accep- 
teront pas une diminution de salaire. 

Lr Comité Fédéral. (1> 

Nous ne voulons pas discuter toutes les idées con- 
tenues dans cette circulaire. Il en est qui ne sont point 
ici de notre compétence. Nous retiendrons seulement 
que le grand argument, fourni par les Chambres syn- 
dicales,est que les minorités ne pourront plus, comme 
auparavant, se mettre en grève, et qu'elles sont mena- 
cées d'être frappées d'une amende assez forte, au cas 
où elles violeraient la loi. L'article 26, surtout, chagrine 
les syndicats. II semble en effet dirigé entre eux. Jus- 
qu'ici, il était connu que les syndicats soutenaient la 
grève et même la faisaient déclarer au moyen de subsi- 
des donnés aux ouvriers ; sous l'empire de la loi nou- 
velle, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 100 à 2000 francs quiconque, soit 
par dons ou promesses aura influencé le vote à Pun 
des scrutins prévus par la loi. Il y a là un obstacle 
puissant et lourd de conséquences dressé devant l'ac- 
tion des syndicats. Ces derniers le comprennent par- 

1, Communiquée par la Bourse du Travail de Paris. ' 
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faitement, d'où leur résistance à l'acceptation du projet 
de loi. 

Il est impossible de juger quels seraient les effets de 
cette loi, si elle était en vigueur. Elle renferme bien 
des excès. Faite dans l'intention d'étendre le pouvoir 
des syndicats, elle est battue en brèche par les syn- 
dicats eux-mêmes qui ne veulent y voir qu'une limi- 
tation de leur liberté d'action. L'auteur du projet de 
loi a voulu s'inspirer de l'exemple de la Nouvelle- 
Zélande, dont la législation avait pour but l'accroisse- 
ment, en nombre et en force, des unions profession- 
nelles, c'est ce qui fait que le tribunal arbitral est l'élu 
des syndicats, comme, dans la loi néo-zélandaise, le Con- 
seil de conciliation est élu par les unions profession- 
nelles. Il y a là un vice. Les Conseils du travail, propo- 
sés par M. Mesureur, étaient l'expression exacte de la 
représentation ouvrière et patronale. Les Conseils du 
travail, institués par les décrets du 17 septembre 1900 
et 2 janvier 1901, ne sont plus, comme nous l'avons 
vu, qu'une expression amoindrie de cette même repré- 
sentation. Les patrons et les ouvriers non syndiqués 
sont soumis aux volontés des syndiqués. C'est une si- 
tuation qui ne peut exister en France. Pourquoi n'avoir 
pas conféré l'électorat au Conseil du travail à tous les 
patrons et à tous les ouvriers? On dira peut-être, mais 
ce seront des conseils de Prud'hommes avec des attri- 
butions plus étendues, soit, mais patrons et ouvriers 
seraient jugés sans distinction par leurs élus. 
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Nous ne voulons, pour terminer, que citer la conclu- 
sion d'un discours de M. Millerand, prononcé, le 11 
janvier 1901, à la chambre syndicale de la papeterie. 

Après avoir exposé le projet de loi, déterminé sa 
valeur, et caractérisé l'initiative prise, de devoir, il 
ajoute : 

a Aux patrons comme aux ouvriers, d'accomplir 
maintenant le leur en nous aidant à améliorer un pro- 
jet qui est nécessaire, mais qui n'est pas intangible ». 

Nous avons entendu la voix des patrons : les Cham- 
bres de commerce, organes de la représentation patro- 
nale, condamnent unanimement le projet. Nous avons 
entendu la voix des ouvriers, des syndiqués mêmes, 
qui semblent, à première vue, être les seuls bénéficiai- 
res de la loi, et leur conclusion est une condamnation. 
Dès maintenant le projet semble frappé, il ne nous 
appartient pas de le dire nous-mème. La Commission 
du travail, chargée de l'examiner et de conclure, est 
seule juge actuellement du sort qui lui sera réservé en 
soumettant, au vote des Chambres, une opinion pour 
ou contre. 
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APPENDICE 

Etude de législations organisant l'arbitrage par 
l'Etat (Spécialement la Nouvelle-Zélande). 



La réglementation de la grève et les institutions d'ar- 
bitrage, dans les colonies anglaises d'Australie, tiennent 
à la constitution politique de ces Etats et aux effets 
caractéristiques du mouvement ouvrier, sur lesquels 
nous jetterons un coup d'œil avant d'étudier les lois sur 
la conciliation et l'arbitrage. 

Occupons-nous de la Nouvelle-Zélande, puisque la 
législation de cette dernière fait l'objet d'un étude spé- 
ciale dans le projet de M. Millerand. 

A la tête de la colonie se trouve un gouverneur^ 
nommé par la métropole, et un parlement, composé de 
deux chambres dont l'une est élue par le peuple et 
l'autre nommée par le gouvernement ou élue sous des 
conditions qui assurent l'influence prépondérante à la 
propriété. La colonie a^de plus,la caractéristique d'étrç 



Digitized by 



Google 



— 256 - 

très vaste, avec une population extrêmement faible, 
mais groupée fortement dans les capitales, ce qui fait 
que la vie politique est intense et que, par suite de 
cette agglomération de forces antagonistes, la lutte 
industrielle, entre le capital et le travail, se trouve à 
l'état aigu. 

Quoiqu'un grand nombre d'ouvriers soient employés 
dans les mines et à l'élevage du bétail, la production 
de la laine et de la viande absorbe la plus grande part 
des énergies productrices. Le système économique 
spécial repose sur de grandes banques qui prêtent à 
de gros intérêts aux éleveurs de la colonie. Les 
ouvriers étant employés seulement au moment de la 
tonte des laines, il ne peut s'établir des relations 
permanentes entre les patrons et les ouvriers. Avant 
la grève de 1890, l'offre de travail ne dépassait pas 
la demande, de sorte que le travailleur jouissait d'une 
situation supérieure et justifiait l'appellation de « Pa- 
radis des ouvriers » que l'on donnait naguère à 
l'Australie* 

L'histoire du mouvement ouvrier date, en Australie, 
de la grande grève de 1890. A la suite d'une grande 
prospérité économique, alors que le prix de la laine 
était très haut et que les éleveurs spéculaient heureu- 
sement, les syndicats ouvriers, qui s'étaient formés 
librement avec beaucoup de facilités, devinrent les 
maîtres de l'Australie, et, en présence de la tyrannie 
des syndicat», les éleveurs s'unirent à leur tour, s'ad- 
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joignant les patrons, les armateurs et formèrent une 
rédération. 

A ce moment même, survint une crise économique 
redoutable, les syndicats ouvriers ne voulurent pas 
réduire les prétentions qu'ils émettaient au moment de 
l'apogée industrielle et un conflit, entre le capital et le 
travail, devint imminent. Il éclata à la suite de la grève 
maritime de 1890 et de la grève des tondeurs de 1891* 
La lutte fut ardente, et deux cris de guerre dominaient 
le conflit : du côté des ouvriers < Reconnaissance des 
droits des syndicats », du côté des patrons < Liberté 
des contrats >. 

La question aiguë était, en effet, le droit, réclamé par 
les syndicats et les unions, de régler les conditions 
du travail. On déclarait < que pas une seule once de 
laine ne provenant d'un travail non syndiqué ne sorti- 
rait d'Australie ». Les chefs du mouvement avaient des 
aspirations qui dépassaient le but de la grève, ils son« 
geaient vaguement à une restauration du système social 
et avaient l'espoir que leur victoire entraînerait des 
rapports nouveaux entre le capital et le travail, 
en inaugurant une ère nouvelle de prospérité na*^ 
tionale. Les patrons^ cependant, eurent conscience 
de leur force, luttèrent contre la grève et finirent par 
la faire cesser. 

Les ouvriers avaient été vaincus sous forme de 
grève, ils résolurent de prendre leur revanche dans la 
lutte politique, l'urne électorale devint le centre d'ac* 
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sèrent partout. 

• Voici ce que M. Bertram dit des éleclions de la Nou- 
telle-Zélande. « Dans la Nouvelle-Zélande, le pafti du 
travail n'a jamais été que Paîle gauche du parti libéral. 
Tout de suite après la grande grève, une grande alliance 
fut conclue en vue des prochaines élections entre Top- 
position et les représentants des idées nouvelles. L'al- 
liance fut franchement acceptée et soutenue par les 
syndicats ouvriers. Ce ne fut donc pas, comme dans les 
autres colonies, une lutte de classe, mais seulement une 
lutte politique. Elle eut pour conséquence, de mettre à 
Tordre du jour des questions d'un intérêt général, telles 
que celles de l'impôt ou des lois sur la propriété fon- 
cière. Le parti avancé eût la chance, qu'il n'avait 
jamais eue jusque-là, d'avoir comme leader M. W. P. 
Reeves (aujourd'hui agent général de la Colonie de 
Londres), homme d'une grande instruction, très versé 
dans les questions économiques, connaissant parfaite- 
ment les doctrines collectivistes et les limites qui s'im- 
posent en pratique à leurs réalisations, et, en même 
temps, appartenant par sa naissance à la classe même 
contre laquelle le mouvement était dirigé. Chargé du 
ministère du travail dans le nouveau gouvernement, 
il réussit, par sa fermeté et malgré l'opposition opiniâ- 
tre de son propre parti et les hésitations et tes défian- 
ces de ses collègues politiques, à faire voter un ensem- 
ble de lois qui constituent la législation la plus serrée et 
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la plus complète sur le travail qui existe encore en 
aucun pays » (1). 

Les réformes législatives ont visé, en Nouvelle- 
Zélande, trois points principaux : 1« l'impôt, 2^ la terre, 
3"" le travail. C'est dans les réformes intéressant le tra- 
vail que nous trouvons < rindustrial conciliation and 
arbitration act du 31 août 1894 >. 

Ainsi, en Nouvelle-Zélande, se développe un mouve- 
ment intéressant d'extension de l'Etat, particulièrement 
dans l'intérêt des classes ouvrières, dès lors : établis- 
sement de tribunaux d'Etat pour la conciliation de 
l'arbitrage. 

On pourrait croire que de pareilles mesures ten- 
draient à préserver la société des grèves et des maux 
qui en résultent. Il peut en être ainsi dans certaines 
colonies, mais dauB d'autres, et particulièrement en 
Nouvelle-Zélande, les ouvriers se trouvent à la suite 
de grèves en une malheureuse posture, dans une situa- 
tion défavorable qu'ils veulent modiGer, en sollicitant, 
des patrons, des conférences où ils discuteraient des 
conditions du travail. 

Le Trade-Unionisme cherche à s'immiscer dans le 
régime industriel, car, forcer les patrons à s'asseoir à 
la même table que les ouvriers, leur demander à voir 
leurs livres et en discuter la valeur, serait faire recon- 

1. Anton Bertram. Le mouvement ouvrier en Australie. Rev. 
d'Ec. pol. page 39. 
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nnttre par les patrons eux-mêmes le principe coatre 
lequel ils ont toujours combattu, c'est-à-dire le principe 
du Trade-Unionisme. 

Le parti du travail joint au parti libéral, a, par ses 
manœuvres audacieuses, réussi en Nouvelle-Zélande, à 
grouper autour de lui la majorité. C'est lui qui gou- 
verne maintenant, luttant depuis six ans contre l'oppo- 
sition composée de tout ce que la colonie compte de 
gens riches et inslruits.Cec Labour Party», commande, 
gouverne et il ne pouvait mieux faire, pour établir sa 
prépondérance sur le patronat, que d'élaborer la loi de 
1894 sur la conciliation et l'arbitrage qui, à l'époque 
où elle Tut votée, portait le sous-titre suivant : < Loi 
tendant à encourager la constitution des unions et asso- 
ciations professionnelles, et à faciliter le règlement par 
l'arbitrage et la conciliation des conflits survenus dans 
rindustrie ». 

Ce sous-titre même de la loi est une indication du 
but qu'elle se propose : Encourager la formation des 
unions et associations professionnelles, les reconnaître 
par un enregistrement légal, c'est englober dans ces 
syndicats toute l'industrie de la Nouvelle-Zélande et 
la soumettre à l'obligation de la conciliation et de l'ar- 
bitrage par FEtat. 

Cette loi de 1894, d'une importance réelle, est admi- 
rablement rédigée et la clarté, qui préside à chacun 
des articles, sufSt à en assurer la parfaite application. 
Elle est divisée en 5 parties et ne contient pas moins 
de 91 articles. 
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Nous allons ea étudier le fonctionaeinent dans son 
détail. 

Première partie. — La première partie s'occupe 
de l'enregistrement des unions ou associations profes- 
sionnelles. Elle est précédée de quelques articles qui 
définissent le titre de la loi et dont Tun d'eux donne, 
sur chaque terme employé dans la loi ou les contrats, 
une explication claire et qui ne prêtera dans la suite à 
aucune ambiguilé.Touty est défini jusqu'aux moindres 
questions de détail. C'est une innovation en la matière 
et qui ne mérite que des encouragements. 

L'inscription des unions et associations profession- 
nelles a pour but la personnification et l'enregistre- 
ment des Trade unions et des associations, c'est-à- 
dire des unions fédérées. 

Toute société, composée d'au moins sept membres 
patrons et ouvriers, peut être inscrite, en remplissant 
les conditions prescrites par la loi. Une loi de 1895 a 
réduit à 5 le nombre des membres quand il s'agit d'une 
union patronale. La demande d'inscription est remise 
au Registrar (en l'espèce le Registrar des Sociétés de 
secours mutuels). Cette demande doit contenir la liste 
des membres du bureau et de la Société ainsi que deux 
exemplaires des statuts. Le Registrar, en possession 
de ces éléments, inscrit et enregistre gratuitement la 
société professionnelle qui en a fait la demande et 
cette société est aussitôt reconnue comme union 
professionnelle. Elle doit garder le nom sous lequel 
Saget 17 
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elle a été inscrite, et mention sera faites! cette union 
est ouvrière ou patronale. 

L'enregistrement donne à une Union les pleins pou- 
voirs et la dignité d'une personne légale. Il soumet 
rUnion à la juridiction instituée par Tact, et les mem- 
bres, aux règles de l'union. Ceci est si vrai qu'une 
Union, dont les statuts renfermeraient des clauses con- 
traires aux dispositions de la loi, pourrait se voir 
refuser l'enregistrement par le Regîstrar. 

Les Unions, formant une fédération, pourront se faire 
inscrire sous le nom d'une association professionnelle. 
La liste des Unions qui composent cette associalion,ainsi 
que la liste des membres qui composent les Unions, 
contresignée par le président de chaque Union et 
Association, sera adressée au Registrar. 

Il existe une sanction aux dispositions cirdessus, car 
toute union ou association, qui aurait négligé de s'y con- 
former, est passible d'une amende qui ne peut excéder 
50 francs par semaine, jusqu'à ce qu'elle se soit mise 
en règle. L'amende atteint même les membres du 
bureau des Associations et des Unions qui, pour le 
même motif, sont soumis à une amende de 6fr. 25 par 
semaine. 

Toutes ces dispositions justifient le titre de la loi 
« tendant à encourager la constitution des Unions et 
associations professionnelles ». 

Ainsi, sous les auspices du parti ouvrier, voici cons- 
tituée, en Nouvelle-Zélande, une organisation complète 
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du travail.Les Unions et Associations professionnelles, 
inscrites, enregistrées sous des noms propres à cha- 
cune, deviennent des personnalités légales ; on dira par 
exemple : PUnion des mécaniciens de Christchurcb, il 
y aura à côté de ces Unions des ouvriers non unionistes. 
La loi les traite avec faveur. 

Deuxième partie. — La deuxième partie s'occupe 
des contrats de travail. Les Trade-Unions (enregistrées 
conformément à la loi de 1878), les Unions proies- 
sionnelles et les patrons peuvent passer des contrats 
de travail, qui pourront porter sur toutes les questions 
de travail et avoir pour objet, soit de prévenir, soit de 
régler les différends industriels. Ces contrats doivent 
être enregistrés par Poffice de la Cour suprême et, une 
fois en règle, ils deviennent exécutoires pour les par- 
ties qui les ont signés et pour les membres de l'Union 
professionnelle, Trade-Union ou Association contrac- 
tantes. Les patrons, qui désirent bénéficier des avanta- 
ges des contrats, font une demande au Registrar de la 
cour suprême et deviennent parties contractantes éga- 
lement. 

Troisième partie. — Conciliation et arbitrage. Le 
mécanisme de la Conciliation et de l'arbitrage se com- 
pose de Conseils de Conciliation et d'une Cour centrale 
d'arbitrage. L'article 59 de la loi pose la règle géné- 
rale que, pendant la discussion d'un différend devant 
le Conseil de Conciliation ou devant le Tribunal cen- 
tral, aucune des parties dans le différend ne devra 
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faire acte de grève ou de lock-out, ni cesser le travail 
ou Termer les ateliers. C'est une disposition que Ton 
retrouve dans plusieurs lois sur l'arbitrage. 

II est bon, en effet, qu'aucun trouble violent ne soit 
apporté dans l'industrie, visée par le différend, avant 
que la sentence ne soit rendue. La justice et l'équité 
ne peuvent y trouver que des avantages. 

Quand M. Millerand, dans son exposé des motifs, ci- 
tait cette loi de la Nouvelle-Zélande et la qualifiait d'ad- 
mirable parce qu'elle empêchait les grèves, les syndi- 
cats ouvriers ne manquèrent pas de répondre que cette 
loi limitait le droit de grève, et que l'implantation en 
France de ces dispositions était contraire au droit de 
coalition. 

A. Conseil de Conciliation. — Un conseil de con- 
ciliation est institué dans chaque district industriel dé- 
limité par le gouverneur de la Nouvelle-Zélande. Ce 
conseil peut être mis en mouvement sur l'invitation d'une 
des parties ou lorsque les termes d'un contrat de tra- 
vail, passé entre les parties en conflit, lui donnent l'au- 
torisation d'intervenir. 

Les membres du conseil, au nombre de quatre ou 
six suivant arrêté du gouverneur, sont élus par moi- 
tié par les unions professionnelles, patronales et ouvriè- 
res, qui votent séparément. Toutes les sentences sont 
rendues à la majorité des voix, le quorum nécessaire 
est constitué par la présence du président et d'au moins 
la moitié des membres. En cas d'égalité des suffrages, 
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le président, pris ea dehors du Conseil, peut voter et 
sa voix décide. 

Lorsqu'un différend éclate, le Conseil est saisi, com^ 
me nous l'avons vu plus haut. Les parties en litige 
peuvent se présenter ou se faire représenter par man- 
dataires. Ordinairement, quand il s'agit d'une union ou 
d'une association professionnelle, c'est le président qui 
est désigné comme mandataire, mais on peut choisir 
un conseil ou un avoué. C'est ce dernier mode de re- 
présentation qu'emploient généralement les patrons 
intéressés dans une instance. 

Après une enquête minutieuse et une étude appro- 
fondie de l'affaire, le Conseil propose tout ce qu'il 
croira utile pour amener un accord entre les parties, 
il peut même renvoyer l'affaire à un délai ultérieur, 
pour permettre aux parties de s'arranger à l'amiable. 
Mais, s'il ne réussit pas, il rédige un rapport contenant 
toutes les phases de l'affaire, les détails de l'enquête, 
la discussion, les arguments pour ou contre et ces 
rapports, transmis aux parties en litige, leur donnent la 
faculté de soumettre leur cas au tribunal d'arbitrage. 
Mais le conseil de conciliation peut,de lui-même, trans- 
mettre d'office l'affaire au tribunal central d'arbitrage. 

B. Tribunal (Varbitrage. — Le tribunal d'arbi- 
trage fonctionne pour toute la colonie et il est recruté 
d'une façon un peu différente de celle du Conseil de 
conciliation. Les membres sortent toujours du sein des 
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associations professionnelles , mais ils sont nommés 
par le gouverneur. 

Des 3 membres dont se compose le tribunal arbitral, 
l'un est présenté par la majorité des associations pro- 
fessionnelles patronales de la colonie, l'autre, par la 
majorité des associations ouvrières, le 3** est de droit 
un membre de la cour suprême et fait fonction de pré- 
sident. 

La compétence de ce tribunal s'étend à tous les dif- 
férends qui n'ont pu être réglés par les conseils de 
conciliation, aux litiges survenus entre employés de 
l'Etat et Tadministration, conformé ment à l'article 82, et 
aux conflits ayant pris naissance dans des districts où 
n'existe point de Conseils de conciliation. La Cour a 
pleins pouvoirs pour examiner les livres, faire compa- 
raître tous les témoins susceptibles d'éclairer sa religion. 
Les parties peuvent, comme devant les conseils de con- 
ciliation, se faire représenter par mandataires. 

Les sentences sont rendues dans le mois qui suit la 
première audience, elles sont rédigées avec clarté, à 
la portée de toutes les intelligences et les mots techni- 
ques en sont exclus le plus possible. Chaque ouvrier, 
en effet, doit pouvoir comprendre, sans le secours de 
qui que ce soit, les termes d'une sentence qui réglera 
dorénavant ses conditions de travail, et pouvoir la con- 
naître, sans avoir à craindre d'en faire une mauvaise 
interprétation. 

Enfin les sentences doivent mentionner explicitement 
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PUnion ou TÂssociation professionnelle, telle qu'elle est 
enregistrée, entre lesquelles cette sentence est exécu- 
toire, ainsi que la période d'exécution qui est ordinaire- 
ment de 2 ans. 

Une loi postérieure du 5 novembre 1898 est venue 
fixer Tamende applicable au cas de violation de la sen- 
tence. Cette amende peut aller jusqu'à 200 Tr. pour 
un particulier et 12.500 fr. pour une association, cha- 
cun des membres de l'association, étant responsable, 
à défaut de capital social, jusqu'à concurrence de 
250 fr. 

Quatrième partie. — Des dispositions spéciales sou- 
mettent à la loi les employés de chemins de fer du gou- 
vernement. Il est dit que la société des Employés de 
chemins de fer réunis ' peut être enregistrée comme 
um'on professionnelle, et que l'administration sera con- 
sidérée comme patron. Toutefois, les litiges ne pour- 
ront être portés que devant le Tribunal arbitral, aucun 
des Conseils de conciliation ne pouvant s'occuper des 
différends survenus entre l'administration des chemins 
de ter de l'Ëiat et la société. 

Cinquième partie. — La cinquième partie comprend 

des dispositions diverses : notamment la question des 

frais, qui seront acquittés sur un crédit spécial voté 

^annuellement par le Parlement, à l'exception de ceux 

à la charge des parties en litige. 

Telle est l'économie de cette loi, elle agit avec ou 
contre le consentement des parties. C'est une organisa- 
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tion mécanique, dans Tengrenage de laquelle passent 
tous les différends industriels pris à leur naissance, 
avant que des écarts regrettables aient pu jeter entre 
patrons et ouvriers des éléments de discorde. Cette 
situation n'a été acquise que par l'énorme responsa- 
bilité fmancière qu'on a fait peser sur les Unions. De 
par la loi, la grève est impossible avant les opérations 
de conciliation et d'arbitrage ; après, il faut, pour faire 
grève, violer la sentence, et la grosse amende encou- 
rue est un frein presque insurmontable. La grève a 
donc complètement disparu de la Nouvelle-Zélande. 

C'est, sous l'impression de ce résultat admirable, que 
M. Millerand a voulu imiter la législation néo-zélan- 
daise et en implanter quelques dispositions en France, 
mais nous n'avons pas ici la même organisation éco- 
nomique ni politique. Pouvons-nous donner aux syndi- 
cats français cette responsabilité et ce droit d'initiative 
que les Unions australiennes ont acquis dans les luttes 
politiques? Non, car ce serait, pour notre industrie, 
telle qu'elle existe actuellement,un élément de ruine. Les 
Unions de la Nouvelle-Zélande peuvent créer une codi- 
fication des conditions de travail et imposer des limi- 
tations d'heures de travail, des taux de splaires, sans 
que l'industrie puisse trop en souffrir, puisqu'elle n'a 
pas à lutter contre une concurrence directe qui, chez 
nous, veille aux portes, prête à ramasser les débris de 
notre industrie, si on la brisait. 

Effets de la loi de 1894 au point de vue de tamé" 
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lioration des conditions de travail. — Les Conseils 
et la Cour ont abordé toutes les questions générales 
et les ont résolues en créant une sorte de « coutume 
du métier » que chaque sentence venait légitimer. 

Si Ton jette un coup d'œil sur les sentences rendues 
on peut voir que les revendications ouvrières se rédui- 
sent à ces 3 points : 

1* Journée de huit heures. 

2"" Fixation d'un salaire minimum ; 

3"" Diminution du nombre des apprentis. 

V Journée de huit heures. — La plupart des 
demandes aboutissent à la semaine de 48 heures et 
souvent ces demandes sont sanctionnées par le Conseil 
de conciliation ou la Cour arbitrale. 

Ainsi, en mai 1898, PUnion des mouleurs de cuivre 
de Dunedin fit, devant le « Board ol conciliation » la 
demande suivante : 

« La durée du travail doit être de 8 heures par jour 
pendant 5 jours de la semaine^ et le samedi, 4 heures, 
mais les difiPérents établissements pourront s^arranger de 
façon à travailler ainsi : 1 heure par jour, en plus, pour 
remplacer le demi-congé du samedi. Pour cette fraction, 
aucun salaire ne sera payé». 

Sur ce point, la sentence du Conseil fut ainsi libellée: 

« Les heures de travail seront de 48 heures par semaine, 
le travail sera fait, entre 8 heures et 6 heures, les cinq 
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premiers jours de la semaine el, euLre 8 heures et midi, 
le samedi ». 

Quelquefois, les décisions des tribunaux déiimitent 
des heures fixes pour le travail, avec faculté cepen- 
dant pour le patron de les intervertir, en conservant 
les repos qui sont fixés. Âinsi^ voici une sentence 
d'avril 1898, rendue par la Cour arbitrale, à la 
demande de l'Union des pâtissiers de Dunedin : 

« 1<^ Les heures de travail doivent être de 8 heures 1/2 
par jour. 

29 Les heures de travail doivent commencer à 7 heures 
du matin jusqu^à 8 heures, une demi heure accordée pour 
le premier déjeûner. A 8 heures 1/2, reprise du travail 
jusqu^à midi, une heure accordée pour le repas, et le tra- 
vail reprendra de 1 heure à 5 heures. 

3^* Sans s'en rapporter exclusivement aux heures ci-des. 
sus, un palron peut, lorsqu'il veut et, de temps en temps, 
s'arranger avec ses employés, de façon à ce que l*un d'eux 
commence le travail de meilleure heure et le finisse plus 
tôt ou le contraire; les heures des repas peuvent égale- 
ment être changées, mais les heures de travail ne peu- 
vent, en aucun cas, dépasser 8 h. 1/2 par jour, etc, etc. » 

2® Fixation (ïun salaire minimum. — La plupart 
des demandes de salaire minimum sont accordées, il 
se forme ainsi, dans toute la colonie, un taux d'unifica- 
tion des salaires qui tend de plus en plus à éviter les 
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mouvements ouvriers. Le taux du salaire est délimité 
pour chacun. 

L'Union des boulangers d'Auckland porta, en mai 
1898, devant le Conseil de Conciliation,un différend rou- 
lant sur les conditions du travail, et demanda,en même ^ 
temps, la fixation d'un salaire minimum. Conformément 
à sa demande, le Conseil de Conciliation décida que 
le salaire minimum serait ce qui suit : 

Pour les ouvriers de première main 1 schellin^par heure. 
» seconde » 10 pences » 

» troisième » 9 pences » 

Pour les extra (ouvriers irréguliers) 1 schellin^ » 

Tout le monde recevra sa paye immédiatement. 

^"^ Fixation du nombre des apprentis. — Cette ques- 
tion est particulièrement intéressante : les apprentis ne 
sont pas aimés des ouvriers, car ils prennent leur place 
tout en étant moins payés ; les patrons, au contraire, 
cherchent à avoir le plus possible d^apprentis ; ils réa- 
lisent ainsi des économies. Il importe donc que le nom- 
bre des apprentis soit strictement limité dans chaque 
industrie. Les Conseils de conciliation et la Cour arbi- 
trale prennent bien soin, dans leurs décisions, de ne 
laisser aucun doute sur ce sujet. 

Ainsi, dans le différend cité plus haut entre l'union 
des Boulangers d'Ai ckland et leurs patrons et soumis 
au Conseil de conciliation, ce conseil rendit la décision 
suivante. Faisant suite à celle que nous venons de don- 
ner. 
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1» Les garçons ou jeunes gens, apprenaut le métier 
seront engagés pour une période de 3 à 5 ans, 3 mois 
d'essai peuvent être accordés avant de prendre un engage- 
ment définitif, mais qui seront comptés dans le ferme de 
rengagement. 

2^ Quand un apprenti vit dans la maison de son patron, 
ses gages devront être ce qui suit : 

S*il est engagé pour 3 ans. 

5 schellings par semaine la 1'* année. 
7 — 6 pences " 2« — 

12—6 — 3- — 

S'il est engagé pour 4 ans. 

4 schellings par semaine la l'* année. 

6 — — 2» — 
10 — _ 3- — 
12 _ 6 p. — 4» — 

S*U est engagé pour 5 ans. 
3 schellings par semaine la 1"» année. 

5 - - 2r - 

7 _ 6 p. — 3* — 
10 — - 4* — 
12 — 6 p. — 5- — 

Voici pour les salaires des apprentis ; quant à leur 
limitation, la sentence du Conseil de conciliation de 
Dunedin nous donne d'intéressants détails à ce sujet. Il 
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s'agissait de déterminer le nombre des apprentis dans 
les travaux des mouleurs de cuivre. Sur la demande 
de l'union des mouleurs, le Conseil décida ce qui suit : 

La proportion des apprentis aux ouvriers devra être la 
suivante. 

Pour les premiers 1 ou 2 ouvriers 1 apprenti. 
Pour 4 — 2 — 

_ 6 — B — 

— 8 — 4 — 

— . 11 — 5 -• 
Pour plus de 11 jusqu'à 14 — 6 — 

et ainsi de suite, en se basant sur la dernière proportion* 
La proportion sera calculée d'après le nombre d'ouvriers 
employés pendant les 12 derniers mois ». (1). 

Les patrons sont hostiles à cette loi, la conciliation 
officielle par TEtat leur déplaît; quant aux ouvriers, ce 
qu'ils ont surtout voulu obtenir et ce qu'ils ont obtenu, 
c'est d'abord le développement des syndicats ouvriers, 
ensuite, le remplacement du contrat individuel par le 
contrat collectif, puis cet autre effet si profitable pour 
eux : l'introduction dans l'industrie d'une coutume de 
métier légale et enfin le minimum du salaire et la ré- 
pression du sw^eating System. 

1. Toutes ces décisions sont prises dans le Journal of ihe Dé" 
parlement of Labour (i898) publié en Nouvelle-Zélande. 
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CONCLUSION 



Nous Tenons de voir une série de lois et de projets 
de loi cherchant à mettre entre le capital et le travail, 
ces deux forces si opposées, un lien d'union et d^ con- 
corde. Le résultat a-t-il été heureux? La réponse ne 
peut être faite d'une façon catégorique. 

Si des institutions de conciliation et d'arbitrage ont 
pallié des conflits graves nés au sein des industries, 
combien d^autres sont-elles restées impuissantes devant 
l'orage déchatné, et combien, s'étant donné la mission 
d'empêcher la naissance des grèves, se sont vues dé- 
bordées et frustrées de leurs bonnes intentions ? En 
France,nous n'avons eu jusqu'ici qu'une loi sur la con- 
ciliation et l'arbitrage. Elle a été le fruit de nombreu- 
ses discussions. Venue tardivement, elle s'est inspirée 
des législations étrangères, elle a môme cherché à les 
améliorer en créant une procédure nouvelle. 

Pour ces raisons, que d'espérances ont été fondées 
sur elle et quel triste résultat 1 D'année en année, les 
grèves augmentaient, et chaque année, le pourcentage 
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des recours à la loi diminuait; et des projets sont venus 
à nouveau proposer des réformes, des modifications 
capables d'arriver à de meilleurs résultats. Pendant 
dix années, l'initiative parlementaire s'est surpassée 
pour produire des remèdes à la lutte des classes, la 
commission du travail a étudié, a élaboré sans pouvoir 
arriver à une solution positive et, au moment où nous 
finissons ce travail, le gouvernement vient de jeter les 
bases d'une nouvelle organisation de la procédure de 
conciliation et d'arbitrage qui bouleverse Tancienne de 
fond en comble. 

En présence de ces résultats, on peut se demander 
si la solution de la question réside bien dans une loi, si 
le conflit entre le capital et le travail, qui se manifeste 
extérieurement et, d'une façon si bruyante, par la 
grève, est susceptible d'être réduit et anéanti par un 
arbitrage institué légalement soitd'une façon facultative, 
soitd'une façon obligatoire ? Nous avons vu les défauts 
de l'un et les défauts de l'autre : alors, faut-il condenser 
tous ses efforts sur la conciliation, et la développer au 
point d'en faire un critérium infaillible d'apaisement. 
En admettant qu'on réussisse dans cette voie, du 
moins aurait-on l'avantage d'éviter un grand nombre 
de grèves, puisque la grève se déclare ordinairement 
après l'échec de la conciliation. 

Dans ces conditions, le meilleur serait de chercher 
à mettre l'ouvrier en constants rapports avec son 
patron, pour qu'il s'établisse entre eux une certaine inti- 



Digitized by 



Google 



mité, (|ui finirait par faire disparaître, peu à peu, ta 
barrière qui les sépare. On pourrait arriver à cesrésul. 
tats par Tinstilulion, dans chaque industrie d'une cer- 
taine importance, de réunions couférences où, sous le 
couvert d'une familiarité respectueuse, l'ouvrier pour- 
rait causer avec son patron et lui faire part des écueils 
qu'il rencontre dans son travail et de la façon d'en 
atténuer les aspérités. Le patron serait-il insensible 
aux plaies qui,chaquejour,pourraient lui être montrées? 
Nous ne le croyons pas, et, tout en ne sacrifiant pas 
les intérêts de son entreprise, en faisant comprendre 
aux ouvriers que cet intérêt est en même temps le leur, 
il arriverait, par de petites mesures san»^rande impor- 
tance, mais fréquentes, à faire régner chez lui le calme 
nécessaire à la bonne réussite du travail. 

Cet idéal est trop lointain, on peut le rêver en théo- 
rie, mais la pratique nous ramène promptement à la 
réalité. 

L'ouvrier, dans notre organisme social actuel, a la 
haine du patron, et il élève ses enfants dans cette haine. 
Toute la famille de l'ouvrier vit dans ces idées qui se 
discutent dans l'intimité et qui provoquent les sourdes 
colères, longuement enfermées, jusqu'à ce qu'un évé- 
nement quelconque les fasse déchaîner. El c'est alors 
la lutte, obstinée et sans relâche, du travail contre le 
capital. Ces deux moteurs de la production,indispensa- 
bles l'un et l'autre et l'un à l'autre, devraient vivre en 
harmonie, les eiïets économiques n'en seraient que meil* 
Sa^el 18 
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leurs : mais l'ouvrier a généralement la conviction 
ferme que le capital prend,et au-delà, des produits de 
son travail et qu'il ne lui laisse que ce qu'il v eut 
bien. 

L'ouvrier veut, de plus, être, il répugne à rester le 
travailleur obscur et méconnu d'une œuvre, il veut, en 
un mot, relever sa condition sociale. Là est le but de 
ses aspirations. Or, qui peut relever la condition de 
l'ouvrier, qui peut lui donner ce qu'il demande sans 
exagération? L'Etat, et quand l'ouvrier sentira qne l'E- 
tat s'occupe de lui, peti à peu il abandonnera les reven- 
dications qu'il formule aujourd'hui avec tant de vivacité, 
et alors naîtra dans le monde industriel un esprit de 
concorde inconnu jusqu'ici. Là, est le nœud de la 
question : Donnez à l'ouvrier un salaire capable de Idi 
permettre de se nourrir, lui et sa famille, avec suffisan- 
ce, donnez*lui la certitude d'avoir des soins en cas de 
maladie, et du pain pour sa vieillesse, c'est*à-dire, met- 
tez dans son salaire un élément d'assurance pour le 
moment où il sera vieux ou malade et, déjà, la ques- 
tion ouvrière aura fait un grand pas. 

Rendre inutile la conciliation et l'arbitrage, tel est le 
but que doit se proposer un Etat. 

Et ce but ne peut être atteint que par le vote de lois 
ouvrières. Leur donner un caractère pratique, les multi- 
plier, les conformer au desiderata des ouvriers sans 
cependant empiéter sur le domaine des patrons, ferait 
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taire peu à peu les exigences des ouvriers et éloi gne. 

rait, chez ces derniers, toute idée de révolte contre le 
capital. Une nation, qui aurait le souci de sa grandeur 
politique et économique, pourrait en faire l'essai. 
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